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1. INTRODUCTION

L'Équipe du G6 - 31 mars 2023

C’est plus de 425 personnes concernées de près ou de loin
par l’élaboration et la mise en œuvre des plans régionaux
des milieux humides et hydriques (PRMHH) qui ont pris part
à la 2e édition du Forum national sur les PRMHH. 

Le G6 s’est surpassé pour offrir une programmation
complète et diversifiée, offrant aux municipalités régionales
de comté (MRC) et à l’ensemble des acteurs concernés de
l’information de qualité pour assurer la conservation des
milieux humides et hydriques partout en province. 

L’événement, qui a eu lieu au Centre des congrès de
Québec les 21 et 22 février dernier, a accueilli plus d’une
quarantaine de conférencier.ère.s qui ont traité de la
question sous tous ses angles, en plus de mettre en lumière
de nombreuses initiatives innovantes. 

La programmation a été conçue dans le but d’outiller les
intervenant.e.s sur les différents enjeux pratiques, juridiques
et communicationnels que comportent l’élaboration et la
mise en œuvre des PRMHH.  

Nous avons vu que l’intervention régionale et l’intervention
municipale sont des échelles d’action essentielles dans la
conservation des milieux humides et hydriques. Le défi est
grand et la mise en valeur des projets qui sont des réussites
est primordiale.

Nous souhaitons, avec la publication de ces Actes,
pérenniser ce forum et vous laissez inspirer de nouveau.
Bonne lecture ! 
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1.1 ORGANISATION DU FORUM
La tenue de ce forum a été rendue possible grâce à la
collaboration du Groupe des six (G6), composé de différents
représentants du ministère de l’Environnement, de la Lutte
contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs
(MELCCFP), de l’Association des aménagistes régionaux du
Québec (AARQ), de l’Association des gestionnaires régionaux
des cours d’eau du Québec (AGRCQ), du Regroupement des
organismes de bassins versants du Québec (ROBVQ), du
Regroupement des conseils régionaux de l’environnement du
Québec (RNCREQ) et de Stratégies Saint-Laurent. 
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GENEVIÈVE TURGEON, AARQ
Coordonnatrice à l'aménagement du territoire
MRC Beauce-Centre

CLAIRE MICHAUD, AGRCQ
Directrice générale

VÉRONIQUE VALLÉE, AARQ
Gestionnaire des communications et des opérations
 
ANDRÉE GIROUX, MELCCFP
Chargée de projets

KARINE DAUPHIN, ROBVQ
Directrice générale 
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LAURENCE MARTEL, STRATÉGIE SAINT-LAURENT
Chargée de projet

ANNYE BOUTILLIER, ROBVQ
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Directrice générale - CRECQ 

VANESSA VIERA, MELCCFP
Chargée de projets

Absent de la photo 
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Directeur général 
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2.1. ALLOCUTIONS D'OUVERTURE Cet exercice comporte son lot de défis. Dans tous les cas, vous
pouvez compter sur l'appui du gouvernement et de son équipe
pour collaborer. Le gouvernement du Québec est soucieux de
soutenir tous les acteurs impliqués. Je profite de l'occasion pour
vous partager une excellente nouvelle! Le Programme de
restauration et de création de milieux humides et hydriques sera
reconduit dans une nouvelle version. C'est une somme de 113 M$
provenant du Fonds de protection de l'environnement et du
domaine hydrique de l'état qui va être disponible jusqu'au 31
mars 2025. Le dépôt de projets pourra être fait en continu dès
les prochaines semaines. Les montants admissibles pour le volet
1 passent de 25 k$ à 75 k$ et pour le volet 2 de 1 M$ à 3 M$. 

Pour ce qui est des plans régionaux, l'équipe du ministère
poursuit en continu son travail d'accompagnement afin que nous
puissions franchir toutes les étapes menant à l'approbation de
l'ensemble des plans régionaux. Je suis confiante que nous
allons relever ce défi en collaboration et avec beaucoup
d'agilité.

2. CONFÉRENCES DU 21 FÉVRIER 2023

AGNÈS GRONDIN
Députée d’Argenteuil et Adjointe parlementaire du ministre de
l’Environnement, de la Lutte contre les changements
climatiques, de la Faune et des Parcs (volets protection de l’eau
et biodiversité)

Je suis très heureuse d'être parmi vous ce matin pour ouvrir ce
forum. Il s'agit d'un rendez-vous que j'attendais avec impatience
considérant l'importance d'échanger sur ce défi que représente
la conservation des milieux humides et hydriques. Nous avons
fait de grands pas collectivement depuis l'adoption de la Loi sur
la conservation des milieux humides et hydriques en 2017. Nous
connaissons aujourd’hui un peu mieux l'état de santé de nos
milieux humides et hydriques et cette connaissance continue
d’augmenter. Nous travaillons tous et toutes ici à mieux faire
connaître ces précieux écosystèmes auprès de la population et
votre mobilisation est inestimable. Je salue donc avec beaucoup
de reconnaissance le travail remarquable des MRC. 

Vous êtes de véritables leaders dans vos régions pour mobiliser
les intervenant.e.s autour de cette démarche collective et pour
relever le défi de manier ce nouvel outil à la réalité de vos
territoires. Je souligne aussi l'indispensable contribution des
organismes de bassins versants qui collaborent étroitement par
l’entremise de leur plan directeur de l’eau. Je veux saluer tous
les autres expert.e.s et associations qui s'impliquent dans ces
démarches. 



CHRISTINE GÉLINAS
Directrice à la Direction de la protection des espèces et des
milieux naturels du ministère de l'Environnement, de la Lutte
contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 

Je suis très heureuse d'être parmi vous ce matin en cette
ouverture du 2e Forum national sur les plans régionaux des
milieux humides et hydriques. Vous êtes plus de 400 personnes
à prendre part à cet important rendez-vous. Cet intérêt est
assurément un juste reflet de la forte mobilisation que la
conservation des milieux humides et hydriques suscite. Une
riche programmation nous attend sur le grand thème de la mise
en œuvre des PRMHH avec tout près d'une cinquantaine de
conférencier.ère.s et d'intervenant.e.s.

À l'aube de la date limite de dépôt des plans, il est tout désigné
d'aborder l'étape suivante : celle de la réalisation en laissant
place aux échanges de même qu'en encourageant les partages
d'expériences et d'expertises. C'est qu'il s'en est réalisé du
travail depuis 2017, année qui marquait l'adoption de la Loi
concernant la conservation des milieux humides et hydriques. Je
juge essentiel de souligner la mobilisation à l'échelle de la
province qu’a engendrée l'exercice des plans régionaux et
surtout les multiples exemples de collaboration, de concertation
qui ont vu le jour. Vos discussions permettront sûrement d'en
mettre plusieurs en valeur. Le MELCCFP a pour sa part offert
un accompagnement financier et technique afin de soutenir les
MRC dans l'élaboration de leur premier PRMHH. Chaque
instance municipale concernée a pu bénéficier de près de 83k$,
visant à soutenir la réalisation de leur premier plan.

Nous pourrons poursuivre le dialogue et le partage comme nous
le ferons dans le cadre de ce forum.  Je souhaite saluer
l'ensemble des conférencier.ère.s, et souligner les exemples de
collaboration particulièrement innovants qui seront présentés
ainsi que l'ingéniosité des MRC pour favoriser une utilisation
durable du territoire.  La démarche permet d'atteindre des
objectifs de conservation tout en garantissant la vitalité de nos
régions, le bien-être de la population et la prospérité
économique du Québec. 

Bravo pour tous ceux qui osent sortir des sentiers battus. Nous
gagnons à penser autrement, notamment en impliquant les
communautés autochtones dont les savoir-faire présentent un
grand intérêt pour la conservation. En ce sens, je souhaite
remercier Madame Grant qui est présente pour vous parler de la
perception et l’importance des milieux humides pour les
autochtones. Nous le savons aujourd'hui, les milieux humides et
hydriques nous rendent d'innombrables services écologiques, ils
sont au cœur des solutions pour conserver la biodiversité, ils
jouent un rôle crucial dans l’adaptation aux changements
climatiques et enrichissent nos milieux de vie. 
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CARL ROBITAILLE 
Président du Fonds d'action Saint-Laurent

Merci d’être présent à ce forum en ce matin d'air limpide à
Québec. N'est-ce pas un bonheur d'être pilote maritime du
Saint-Laurent dans le secteur des Escoumins ? La nuit dernière
aux petites heures, j'ai accosté à Québec et je peux vous
assurer que l'hiver laurentien n'est pas terminé. 

Le ministère a aussi réalisé, grâce à son équipe de soutien à la
réalisation des PRMHH, près d'une centaine de rencontres
visant à répondre aux questions et aux préoccupations des
acteurs régionaux. Parallèlement, différentes actions de
communication ont été réalisées pour informer et sensibiliser les
acteurs concernés et la population en général à l'importance de
conserver les milieux humides et hydriques. Je tiens à remercier
sincèrement toutes les personnes qui se sont impliquées dans
l'élaboration des PRMHH. C'est pour le moment la première
mouture d'un travail d'envergure qui verra à se bonifier au fil
des années. 

Nous voyons, au ministère, à poursuivre notre travail de
collaboration pour franchir l'ensemble des étapes qui mènera à
l'approbation des PRMHH par le gouvernement. 

Pour terminer, un merci tout spécial à ceux et celles qui ont
investi temps et efforts pour que cet événement se concrétise.
Je pense ici aux membres du comité organisateur et aux
partenaires du G6. 

Le Fonds d'action Saint-Laurent est une société de
bienfaisance favorisant la conservation des écosystèmes et le
maintien de l'usage du fleuve Saint-Laurent, de son golfe et des
eaux qui s'y jettent. Nous soutenons des projets de préservation,
de mise en valeur et de réhabilitation du fleuve ainsi que des
projets d'éducation et de sensibilisation aux enjeux du fleuve
Saint-Laurent. Les milieux humides du Québec et notamment
ceux du Saint-Laurent sont parmi les écosystèmes les plus
riches, mais aussi parmi les plus vulnérables. Depuis des
décennies ces milieux subissent des pressions de toutes sortes.
De plus, les changements climatiques engendrent également
des modifications au système Saint-Laurent. Dans ce contexte,
il devient clair que la planification du territoire et celle de son
développement doivent être mieux structurées, mieux encadrées
et plus intégrées. Ce forum vise donc à améliorer cette
planification notamment via le partage des connaissances et des
outils ainsi que par la création d'une approche de saine gestion
de ces territoires. 
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On l'a dit et on l'a répété, il faut vraiment laisser parler la
science. Comme élu.e, on a ce devoir d’écouter les experts afin
de soutenir les prises de décision. Je souligne le travail
accompli par l'ensemble des MRC, vous avez effectué un travail
extraordinaire. Je souligne aussi l'expertise des organismes de
conservation. 

La Ville de Québec a la chance d’avoir un territoire comptant
plus de 1 400 km de cours d'eau, 80 lacs, des rivières qui
convergent vers le fleuve, des tourbières, des marais, des
marécages, des étangs qui couvrent à eux seuls 8% de notre
territoire. C'est un trésor sous pression actuellement. Il faut se
rappeler que la nature ne nous appartient pas. Elle nous est
prêtée de génération en génération. Ensemble, soyons les
gardiens de cette richesse naturelle. Il ne faut pas perdre de
vue que les pertes sont irremplaçables. Je suis toutefois
confiante que nous saurons mieux faire. 

Je remercie d'avance toutes les personnes qui partageront leur
savoir, leur expertise dans les différentes activités du forum. Je
vous souhaite à tous et toutes un très bel événement.  

 
 

MARIE-JOSÉE ASSELIN
CONSEILLÈRE MUNICIPALE, VILLE DE QUÉBEC  

Devant la multiplication des enjeux environnementaux, sociaux
et économiques de notre époque, pouvoir échanger et
apprendre autour des PRMHH est vraiment plus qu’opportun. Il
faut assurer le succès de leur mise en œuvre, car les
municipalités sont des acteurs clés dans cette démarche. La
collaboration, la mise en commun des connaissances, le maillage
des idées innovantes et le partage des meilleures pratiques sont
vraiment nécessaires pour assurer cette transition écologique. 
L'adaptation de nos milieux de vie à la crise climatique et la
dégradation alarmante de la biodiversité doit tous nous
préoccuper. Nous faisons face à de nombreux défis entourant la
protection des milieux naturels et ils sont complexes. Tentons
maintenant de voir les défis comme des leviers pour faire les
choses autrement et surtout s'y attarder dès maintenant.
Comme ville, il faut revoir nos pratiques d'urbanisation pour
préserver les écosystèmes. Il faut arriver à se développer
autrement pour laisser des milieux de vie durables aux
générations qui nous suivent. 

L'élaboration des PRMHH va bon train et leur mise en œuvre
approche. Le moment est donc venu d'inviter les instances
municipales et leurs partenaires à participer au 2e forum
national sur les PRMHH. Le Fonds d'action Saint-Laurent est
donc heureux de se joindre aux partenaires du forum afin de
contribuer à l'amélioration de la protection et restauration de
ces écosystèmes et à la conservation de la biodiversité du
Québec, et plus particulièrement celle du fleuve Saint-Laurent. 



2.2. LA MISE EN OEUVRE DES 
      PRMHHN, DÉFIS ET SOLUTIONS 

PASCALE DÉSILETS
MRC d'Arthabaska 
YANN BOURASSA
Union des producteurs agricoles (UPA)
ANDRÉANNE BLAIS
Conseil régional de l'environnement du Centre-du-Québec
(CRECQ)

En 2021, les MRC de Nicolet-Yamaska, de Drummond,
d'Arthabaska et de L’Érable ont adopté par résolution leur
premier plan régional des milieux humides, hydriques et naturels
(PRMHHN). Certaines d’entre elles ont aussi entamé la mise en
œuvre de leur plan d’action. Si bien qu'aujourd'hui, les acteurs
de la région du Centre-du-Québec sont à même de constater
les défis que soulève toute cette opération et c'est de cette
expertise que Mme Blais, M. Bourassa et Mme Désilets
souhaitent nous partager. 

Quelle est la réalité du Centre-du-Québec en lien avec les
défis que vous avez relevés ? 

Pascale Désilets : C'est facilitateur de pouvoir soutenir un projet
collectif. Cela a permis de maximiser les efforts et les activités
de consultation et de communication. En allant plus loin, nous
avons décidé d’intégrer aussi les milieux forestiers, les milieux
ouverts, les noyaux de conservation et les corridors naturels. 
 
Andréanne Blais : Ce mandat a permis de développer de
nouvelles approches de collaboration basées sur les enjeux
territoriaux et humains. 

Malgré les remous politiques que la démarche a suscités, il faut
souligner la force du partenariat qui a émané de ce parcours.
En ce sens, 250 rencontres ont été réalisées afin de soutenir les
processus décisionnels. De plus, comme maître d'œuvre de
l'Initiative québécoise corridor écologique (IQCÉ) pour la région,
le CRECQ voyait d’un bon œil l’intégration des corridors
naturels afin d’harmoniser les efforts de conservation de ces
milieux dans un cadre d’adaptation aux changements
climatiques. 

Yann Bourassa : Au niveau de l’UPA, l’intégration des autres
milieux naturels n’a pas facilité l’acceptabilité de la démarche.
Cela complexifiait les choses dans une démarche déjà ardue.
Malgré la confiance portée au CRECQ, de mandater un
organisme en environnement comme porteur de dossier, cela a
suscité la controverse et a ajouté une couche de méfiance dans
les communications. Aussi, cette nouvelle compétence de
gestion des milieux humides et hydriques par les MRC a éveillé
les craintes chez les producteur.trice.s agricoles en craignant
que cela ajoute d’autres règlements. L’UPA a investi du temps
pour former leurs administrateur.trice.s et mobiliser ses
membres. Finalement, le niveau collectif a aussi nui, car cela
brisait le lien de proximité avec les syndicats locaux. Les
producteur.trice.s ne sont pas habitués à travailler ainsi. 
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Comment la communication a-t-elle été abordée dans le
cadre du projet ? 

Andréanne Blais : En cours de route, l’approche de
communication a changé. Nous avons dû nous adapter à la
pandémie, mais aussi au porteur de message. Les MRC ont été
plus présentes afin de rétablir la confiance. Aussi, nous avons
offert plusieurs outils de communication comme un bulletin
électronique, des capsules vidéos, des sondages, des invitations
aux mémoires et des consultations en ligne. La communication
est un axe important, car l’impact des PRMHH se fera sentir au
niveau des propriétaires privés. En ce sens, il faut s’outiller pour
accueillir le deuil face aux impacts. La collectivité a besoin que
l’on conserve les milieux humides et hydriques, mais il y aura
assurément des gens qui en subiront les conséquences. C’est
complexe comme approche sociale. Il est important comme
intervenant.e d’être formé.e à accompagner les propriétaires et
les citoyens au niveau social. Au-delà des données géomatiques
et scientifiques, il y a une collectivité et aussi un équilibre
fragile du vivant. Concilier les deux demandes de l’empathie et
de l’innovation. Il faut aussi se donner du temps. En région, ça
fait près de 20 ans qu’on parle des termes de conservation. Et
malgré ce temps, toute décision politique doit être respectée,
malgré nos désaccords, car elle intègre parfois des enjeux
transversaux. 

Pascale Désilets : L'intérêt des élu.e.s a aussi représenté un
défi. Ils ont de nombreux dossiers à traiter et la conservation
des milieux humides et hydriques ne figure pas toujours dans
leurs priorités. Pour les interpeller, c'est un défi constant. Pour y
parvenir, il faut être patient et y revenir souvent. Il faut les
sensibiliser dès qu’on le peut, mais surtout bâtir un
argumentaire qui intègre les enjeux sociaux et économiques. Le
financement représente aussi un enjeu majeur pour les élu.e.s. 

En communication, il est aussi important de respecter le rôle de
chacun. C'est facile d'empiéter dans le rôle de l'autre et de se
sentir bousculer. Il faut aussi se dire les vraies choses et ne pas
se cacher derrière nos craintes. C’est en identifiant les vrais
enjeux qu’on peut avancer. Il faut faire du débroussaillage
technique entre coordonnateurs selon les limites de nos
organisations et présenter un dossier clair aux élu.e.s. Il faut
aussi accepter les décisions politiques sans les prendre
personnelles.
 
Yann Bourassa : Pour rejoindre les élu.e.s, il faut saupoudrer le
sujet dans plusieurs dossiers d’aménagement au lieu d’en faire
un seul dossier. Cette méthode permettrait aussi de mieux
rejoindre les producteur.trice.s agricoles en l’abordant sous
l’angle de l’aménagement du territoire plutôt que la conservation
uniquement. Ce qui revient à dire qu’il faut une approche
constante et cohérente plutôt qu’un plan qui risque d’être
tabletté s’il n’y a pas de financement. 
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La sensibilisation est aussi importante. Les agriculteurs.trices
qui avaient, par exemple, participé à Agri-Climat étaient déjà
sensibilisé.es à ces questions. Ils deviennent, d’une certaine
façon, des ambassadeurs.trices auprès de leurs pairs . Il faut
valoriser ces personnes qui passent à l’action. Il faut aussi
jumeler nos efforts de sensibilisation aux acquis scientifiques.
C’est d’ailleurs une part importante du succès de nos
démarches en région. 

Comment doit-on intervenir dans ce grand défi de
l’acceptabilité sociale ?

Andréanne Blais : Il y a comme deux volets, soit les opposants
qui viennent aux consultations et les citoyens qui ne s’opposent
pas et ne participent pas aux consultations. Sur l’ensemble des
consultations réalisées, il y a eu seulement deux citoyens en
faveur des PRMHH qui ont participé. Malgré tout, il est
primordial d’écouter les craintes des opposants. Afin de
comprendre l’approche d’acceptabilité sociale, le CRECQ a
développé un plan de marketing social afin d’adapter ses outils
aux niveaux d’approbation des propriétaires. Il est donc
important d’offrir un accompagnement adapté aux différents
propriétaires. Parmi ces outils, il y a aussi le premier contact. Ce
dernier est réalisé par le bon organisme selon le secteur. Par
exemple, comme nous travaillons en partenariat, c’est l’UPA qui
réalise habituellement le premier contact. 

Yann Bourassa : C'est clair que la réglementation, ça fait peur
malgré que ce soit parfois nécessaire. Toutefois, quand on va
trop loin, ça peut faire un effet inverse. On le voit avec le régime
transitoire. Au lac Saint-Pierre, il y a des producteur.trice.s qui
étaient à un stade avancé d'évolution en agroenvironnement et
puis là ils reculent en raison de ce régime.

L'approche individuelle est très importante, car chaque
producteur.trice a besoin d’outils adaptés. C’est aussi une
connaissance fine du territoire qui nous permet d’adapter nos
projets. 

Pascale Désilets : C’est évident qu’il y aura des divergences
d’opinions. Juste dans la MRC d’Arthabaska, il y a 22 élu.e.s
avec des réalités différentes. Une clef de succès au niveau des
élu.e.s c’est aussi l’implication des préfets.tes. Par exemple, dans
le cadre des PRMHH, il y a eu certains élu.e.s qui s'opposaient à
certaines actions ou certaines orientations. Le préfet a dû
discuter avec chacun d’entre eux afin d’expliquer plus en détail
et recueillir leurs craintes. Le message général serait donc de
porter le bon message par le bon messager. 

Au début de la démarche, les élu.e.s n’étaient pas très
impliqués.es malgré les nombreuses rencontres. En se tournant
vers le conseil des maires, les producteur.trice.s n’ont pas eu les
réponses souhaitées. Cela entraine une frustration et des
accusations face aux fonctionnaires. À mi-parcours, il a été
nécessaire d’impliquer davantage les élu.e.s, notamment le
préfet. Il a mentionné que les élu.e.s allaient prendre des
décisions qui allaient satisfaire tout le monde. Cela a rassuré les
producteur.trice.s.

Reparlez nous encore un petit peu de cette résistance
citoyenne.

Andréanne Blais : La résistance est normale et fait avancer les
réflexions. C’est sûr que c’est confrontant, mais il faut voir les
côtés positifs. Quand on prend le temps de bien faire les choses,
c’est plus long, mais plus durable. 
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C’est certain qu’il sera impossible de rencontrer tous les
propriétaires individuellement. Toutefois, le mouvement
d’influence se fait sentir et nous misons sur cette force. Et cela
va dans les deux sens. Il faut se permettre de s’ouvrir aux
réalités de nos partenaires. Par exemple, le CRECQ est allé
visiter les installations d’une production de canneberges. 

Nous travaillons aussi à comprendre le langage et les
perceptions des partenaires. Par exemple, nous réalisons avec
l’Agence forestière des Bois-Francs un guide de sylviculture
adapté aux changements climatiques. 

Aurez-vous les moyens de continuer à être aussi innovant.e.s
dans l'avenir ?

Pascale Désilets : On a déjà commencé à se rencontrer pour
regarder ce qu'on peut mettre en commun au niveau des actions
du PRMHHN. Il y a des belles choses qui peuvent se faire en
collaboration. On devra quand même avoir la collaboration du
ministère, car l’innovation passera par l’adaptation aussi du
cadre ministériel. On devra avoir une certaine latitude. 

Yann Bourassa : Il y a souvent des idées super innovantes qui
proviennent des producteur.trice.s agricoles, mais elles se
butent parfois à la réglementation. On utilise les bases
scientifiques et on intègre le producteur.trice au centre de la
démarche. Il faut assumer une certaine part de risque dans
certains projets afin qu'on développe l’innovation. 

Andréanne Blais : Le ministère a accompagné les MRC dans
l’élaboration des PRMHH. Pour plusieurs MRC, le résultat est
innovation. C’est peut-être maintenant aux MRC d’accompagner
le ministère dans l’intégration de projets innovants. 
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PRÉSENTATION 

Service d’accompagnement des producteur.trice.s pour une
meilleure gestion des cours d’eau en milieu agricole et des
bandes riveraines

Pour vous donner un exemple concret de mise en œuvre du
PRMHH, nous vous présentons le projet de service
d'accompagnement des producteur.trice.s pour une meilleure
gestion des cours d'eau en milieu agricole. 

Tout a commencé par une préoccupation partagée des
partenaires au niveau de la qualité des cours d’eau agricoles.
On a donc décidé de faire une concertation régionale pour
identifier un projet porteur. Le projet identifié vise à
accompagner les entreprises agricoles en agroenvironnement
par une approche mixte et valoriser leurs actions. 

Techniquement, l’UPA évalue les pratiques de l’entreprise et
rencontre les propriétaires pour leur fournir l’information. Si le
producteur.trice est intéressé.e à poursuivre, l’UPA réfère
l’entreprise à un organisme ciblé. Par exemple, si le propriétaire
souhaite consolider son corridor naturel, l’UPA le réfère au
CRECQ. Cette démarche pourrait sembler similaire à l’approche
des vingt dernières années. L’innovation vient de la
collaboration à multi échelle dans le cadre du projet. L’UPA
travaille avec les MRC pour identifier les cours d’eau
problématiques, il collabore ensuite avec les organismes
régionaux et tous ensemble valorisent les efforts des
propriétaires. De plus, l’approche va dans le sens inverse. Si un
organisme réalise un projet en milieu agricole, il collabore avec
l’UPA et les MRC pour intégrer son projet aux démarches en
cours. 

Le projet a une durée de quatre ans où un total de cinq agents
en agroenvironnement ont été embauchés. Nous espérons que
le projet pourra se poursuivre par la suite. À titre d’exemple,
quand l’UPA rencontre les producteur.trice.s, elle intègre dans
son approche la notion de corridor naturel qui provient du
CRECQ. Il est aussi question de qualité d’eau, de morphologie
du cours d’eau, d’oiseaux champêtres, etc. 

https://www.aarq.qc.ca/wp-content/uploads/2023/03/FNPRMHH_21-01.pdf


2.3. BILAN DES ANALYSES PRMHHN

GOULWEN DY
MELCCFP

La présentation vise à faire un survol des analyses des premiers
PRMHH qui ont été déposés. En date du 21 février 2023, c'est 36
plans régionaux qui ont été déposés, dont 17 qui ont reçu leur
avis de recevabilité. 
 
La première étape suivant le dépôt est celle de la recevabilité. Il
y a alors une validation du respect des termes de la convention
signée dans le cadre du programme d'aide ainsi que des
éléments de la recevabilité selon le cadre d'analyse. Pour
donner suite aux ajustements demandés à la MRC, cette
dernière reçoit l’avis de recevabilité. 

Consultation des données à jour du registre du domaine de
l'État incluant les droits miniers et d’hydrocarbures
Exclusion d’action sur les terres publiques 
Organisations consultées conformément à la liste demandée
par le ministère
Recensement des zones inondables incluant les périmètres
délimités à la suite des inondations de 2017-2019
Géodatabase accessible et fonctionnelle
Moyens soutenant le suivi et l'évaluation du plan. 

Parmi les éléments demandés, il est possible d’identifier : 
 

La deuxième étape consiste à l’analyse des plans. Cette étape
comprend les consultations auprès des communautés
autochtones, des directions régionales et des quatre ministères
concernés. Cette analyse aboutit à un rapport d'analyse
comprenant des commentaires et des demandes d'ajustement.
Par suite des ajustements de la part de la MRC, le PRMHH est
soumis à l’étape d’approbation. 
 
Le premier constat que l’on peut tirer de ces analyses est la
rigueur des plans déposés. Le contenu est volumineux, mais
aussi réfléchi. Un deuxième constat est la cohérence du
contenu avec les stratégies de conservation identifiées. Les
stratégies sont aussi variées au travers des MRC et selon les
contextes régionaux. Un troisième constat porte sur
l’applicabilité du cadre d’analyse malgré les différents contextes.
Le Ministère note également plusieurs similitudes entre les
différents plans. L’ensemble des MRC ont réalisé des
consultations élargies avec les acteurs du territoire, intégré les
notions de protection, d’utilisation durable et de restauration,
évalué les pertes appréhendées et considéré les quatre moyens
de mise en œuvre présentés dans le guide de réalisation. 
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En terminant, voici quelques éléments portant sur les plans
d’action. Un plan d'action c'est un outil qui permet de structurer
les principales étapes d'une stratégie afin de mesurer l’atteinte
d'un objectif concret. Du côté du ministère de l'Environnement,
on ne juge pas l'ambition de vos engagements. Les analystes
s'attardent sur des éléments techniques ou des critères qui
servent à articuler votre outil. Par exemple, on questionne les
indicateurs, cibles et de vos objectifs et actions et vos
indicateurs. En moyenne, c'est 15 objectifs et 42 actions par plan
d’action, ce qui est ambitieux, mais à la fois complexe à suivre et
source de demandes d’ajustement par le Ministère. Les
programmes de suivi et d’évaluation sont peu présents dans les
PRMHH. La MRC doit fournir un programme de suivi et
d'évaluation de son plan régional en plus de son plan d'action. 
 
Le ministère s'est fait questionner à plusieurs reprises sur la
portée d'un PRMHH. L'approbation ministérielle du PRMHH
confirme uniquement le respect des exigences d’élaboration du
plan en lien avec la Loi sur l'eau. Ainsi, il ne faut pas voir
l'approbation comme une autorisation de mise en œuvre. La
MRC peut donc débuter ses actions avant l'approbation et elle a
toute l'autonomie d'agir selon ses pouvoirs et compétences.
Enfin, la MRC doit garder en tête qu’elle est responsable de
suivre l'atteinte des objectifs fixés en évaluant son plan. 
 
Si vous avez des questions, on vous invite à nous écrire sur
l'adresse prmhh@environnement.gouv.qc.ca.

mailto:prmhh@environnement.gouv.qc.ca


NATHALIE AUDET
MRC de Lac-Saint-Jean-Est

Notre territoire, d’une superficie de 1 900 km2, accueillait près
de 53 600 habitants en 2021. Incluant une partie du Lac-Saint-
Jean, il comprend 14 municipalités, dont une ville-centre. Les
milieux humides couvrent 21% du territoire, dont 34% de
tourbières boisées, 43% de tourbières ouvertes, 21% de
marécages et moins de 1% d’autres milieux humides. L’amont des
bassins versants est dans les terres publiques intramunicipales. 

Dans un contexte de contraintes législatives grandissantes, le
dossier des PRMHH a rencontré une certaine résistance face
au changement. Toutefois, il faut comprendre que le PRMHH
représente une formidable occasion de mieux connaître notre
territoire, de comprendre le rôle des milieux humides dans
l'adaptation aux changements climatiques, d’aménager plus
durablement le territoire, de permettre un changement de
paradigme, de contrer les pertes de biodiversité et aussi de
lutter contre les inégalités sociales. 

Pour y parvenir, la MRC a réalisé un travail à l’interne tout en
partageant l’expertise avec les MRC voisines et a maintenu le
lien étroit du processus avec les élu.e.s. La MRC a aussi
travaillé avec les acteurs du territoire afin de les impliquer.
L’approche a aussi consisté à travailler par affectation même si
l’analyse a été réalisée par bassin versant. 

On a cherché à comprendre les craintes des acteurs et leur
donner un sens dans le cadre de l’exercice. Ce qui a nécessité
de la médiation avec certains partenaires pour établir une 

2.4. EN ROUTE VERS LA MISE EN
ŒUVRE : INITIATIVES MUNICIPALES 

confiance mutuelle. La MRC a rendu publiques dès le départ
toutes les informations disponibles afin que les citoyens.nes
puissent aller consulter les informations concernant leurs
propriétés. 

Le travail a porté notamment sur l’évaluation de la valeur
écologique relative de chacun des milieux humides. À partir de
ces résultats, la MRC a couplé les enjeux identifiés par les
partenaires aux valeurs écologiques. Cela a permis d’identifier
les milieux humides en conservation. 

Quatre orientations, 12 objectifs et 40 actions ont été identifiés.
Par exemple, l’une des orientations est : « maintenir la superficie
des milieux humides à 20% ». Les autres orientations visaient
surtout à faire le lien avec l'aménagement de territoire et la
gouvernance responsable. En termes d'acquisition d'outils
d'aménagement de territoire, ça nous a permis d'amorcer la
vision stratégique de développement économique, social,
culturel et environnemental du territoire et de solidifier toutes
nos planifications ensemble. Par exemple, on est à revoir notre
règlement sur l'abattage d'arbres pour intégrer les milieux
humides, on participe à la création de répertoires avec nos
municipalités, on modifie la politique de gestion de nos cours
d'eau et on réalise un plan d'adaptation aux changements
climatiques avec nos municipalités. 
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Pour les projets d'acquisition de connaissances, on réalise une
cartographie des milieux humides et on travaille sur l'hydro
connectivité des milieux humides avec les eaux souterraines. On
souhaite mieux connaître la valeur des biens des services
écosystémiques rendus par nos milieux humides et documenter
les milieux humides et hydriques qui pourraient être restaurés. 

Pour les projets de sensibilisation et d'éducation, la MRC
souhaite développer divers outils pour mieux accompagner les
propriétaires et les promoteurs. 

Même si notre PRMHH n’est pas encore approuvé, nous
travaillons avec les partenaires dans divers projets soutenant
des actions concrètes. C’est près de 180 000$ qui a été investi à
ce titre. 

BRUNO BERNATCHEZ
MRC de la La Côte-de-Gaspé

La MRC de la Côte-de-Gaspé se situe à l’extrême nord-est de la
péninsule gaspésienne. C’est un territoire de 4 347 km²
comprenant cinq municipalités, deux TNO couvrant 60% de
l’espace et une population d’environ 17 600 habitants. Même
dans ce processus-là comme dans plein d'autres processus la
Ville de Gaspé a un gros mot à dire dans tout ça. La MRC
accueille aussi le parc national de Forillon. Les terres privées
considérées dans le PRMHH couvrent ainsi une superficie de
535 km² principalement situé sur le long des côtes et ne
comprenant aucune zone agricole. 

Considérant la petite équipe de la MRC, on a procédé à
l'embauche d'une firme externe pour nous accompagner. 

Des consultations par atelier de travail ont été réalisées pour
définir les problématiques du milieu afin d’établir nos scénarios
de conservation. 

Au total, on a 54 mesures dans le plan d’action. Il faut
comprendre qu’une petite MRC n’a pas beaucoup de moyens et
nous avons donc ciblé des actions selon notre réalité. On a
inclus des actions au niveau de la planification du territoire, de
la réglementation, de l’acquisition de connaissances, de la
restauration et la création et de la sensibilisation. En
planification du territoire, la MRC souhaite mettre en place un
système de plainte pour les milieux humides et on veut redéfinir
la délimitation de certains périmètres de milieux humides au
niveau de la rivière au Renard. Au niveau de la réglementation,
on souhaite protéger les rives des milieux humides et des lacs et
appliquer l'affectation conservation. 

Au niveau de l’acquisition de connaissances, on veut réaliser
une étude sur l'état des bandes riveraines dans le secteur de
Grande-Vallée et aussi effectuer la mise à jour d'une
cartographie des secteurs côtiers. Pour la restauration et la
création, la MRC veut mettre en place un projet de stabilisation
des rives de la rivière Grande Vallée et du secteur Sunny Bank. 



Au niveau de la sensibilisation, on veut produire et diffuser un
dépliant auprès des propriétaires privés afin de les sensibiliser
sur l'importance des milieux humides et aussi d’effectuer une
campagne de sensibilisation sur l’utilisation des VHR à proximité
des milieux humides. 

Pour la suite, nous espérons un soutien financier du MELCCFP.
On croit au PRMHH, mais avec les moyens qu'on a, on ne peut
pas réaliser l'ensemble de nos actions. 

STÉPHANIE MORIN
MRC d'Argenteuil

La MRC d’Argenteuil a déposé son PRMHH en janvier 2022. Le
territoire d'Argenteuil est situé au fond des Laurentides, à la
limite de l'Outaouais. On a encore la chance de penser à qu'est-
ce qu'on veut pour notre territoire, à réfléchir comment
conserver les milieux naturels qui sont présents sur notre
territoire. La MRC possède 10 434 milieux humides, 400 lacs et 3
000 km de cours d'eau. Mais avant tout, le territoire de la MRC
d’Argenteuil c’est le rapport de l'homme, d’une communauté,
avec la nature. On voit les milieux naturels comme des richesses
plutôt que des contraintes. Cette façon de penser c'est ce qui
fait d'Argenteuil une région unique. Cet ADN a teinté notre
PRMHH. 

Le PRMHH a su nous rassembler pour identifier une vision pour
le territoire qui permettait de prendre conscience de l'impact de
nos décisions en termes d'aménagement du territoire et en
termes de développement économique dans le milieu dans
lequel on s’insère. Ceci a permis d’arrimer une réflexion autour
d’enjeux prioritaires. 

On a parlé d’inondation, d’extrême climatique, d’identité
territoriale, de préserver nos derniers boisés dans les basses-
terres du Saint-Laurent, mais aussi on a parlé de crise du
logement et de la relève agricole. Le PRMHH a permis d’aborder
l’ensemble des problématiques qu’on vit sur le territoire d’un
point de vue socio territorial. 

Le PRMHH comporte cinq orientations à différentes échelles
socio territoriales permettant de répondre à nos enjeux
prioritaires. Parmi les orientations, nous avons une stratégie de
marketing axée sur les milieux naturels qui s'appelle « inspirer
respirer ». 

Au niveau des principales retombées, notons l’établissement
d’un langage et d’enjeux communs. Parmi les différentes actions
qu'on souhaite mettre en place ou qui ont déjà débuté, il y a
l’établissement d’un service de l'environnement à la MRC, la
mise en place d’un premier projet de règlement « le règlement
pour la gestion des contraintes naturelles et anthropiques »,
l’établissement d’un corridor au niveau de la rivière Rouge «
Plaisance Tremblant » qui permettrait d’offrir des accès publics
aux milieux naturels à la population et l'acquisition de
connaissances dans les milieux humides appartenant à la MRC. 

Le PRMHH ouvre la voie à la convergence avec les différentes
planifications gouvernementales. Par exemple, il serait
intéressant d’intégrer éventuellement les terres publiques. 

18





2.5. DÉFIS JURIDIQUES AU QUÉBEC
ET PISTES D’AMÉLIORATION EN
DROIT COMPARÉ
 
MARC-ANTOINE RACICOT
Université de Laval
PRUNELLE THIBAULT-BÉDARD
Prunelle Thibault-Bédard
SARAH CAIN
Cain Lamarre

Certains PRMHH incluent les milieux forestiers, d’autres
attribuent plus de valeur à certains milieux à cause de leur
emplacement, mais tous impliquent du droit. Des outils pour les
mettre en œuvre, comme la communication, la restauration de
milieux et les outils règlementaires qui suivent, sont nécessaires. 
Avant de décrire l’état du droit, il faut comprendre que les
PRMHH risquent incidemment d’amener une modification des
règlements municipaux pour voir à leur application. Il faut
comprendre les risques associés aux recours judiciaires comme
le recours en nullité ou le recours en expropriation déguisée
pour prendre les moyens afin de les éviter. L’expropriation
déguisée a lieu lorsqu’une mesure réglementaire, sans
contraindre un propriétaire à céder son droit de propriété, en
limite tellement l’exercice qu’elle élimine toutes utilisations
raisonnables d’un terrain. 

Les lois d’intérêt en matière d’environnement sont jeunes : la
LQE est la première vraie loi dans ce sens, adoptée en 1972. En
2006, l’adoption de la Loi sur les compétences municipales
confère aux municipalités une compétence explicite en matière
d’environnement. Ce n’est toutefois qu’en 2017 que la
modification de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme confère
aux municipalités encore plus de pouvoir en matière 

Saint-Bruno-de-Montarville : la coupe d’arbres y est
interdite pour le développement résidentiel ou commercial et
le règlement limite à 10 % les autres coupes dans les milieux
naturels protégés. Le règlement est dit valide et la cour
conclut à l’absence d’expropriation déguisée.

Mascouche : Une décision plus récente par un tribunal plus
élevé, soit la Cour d’appel, considère qu’il y a une
expropriation déguisée selon les faits qui lui sont soumis.  La
cour précise que, peu importe la validité du règlement, s’il y
a une équivalence à de l’expropriation déguisée par la 
 limitation de tout usage raisonnable du terrain, il faut qu’il y
ait indemnisation. Il y a eu appropriation partielle par usage
public (sentier pédestre) avant le règlement.

d'’environnement, leur permettant entre autres de régir ou
restreindre des usages pour des motifs de protection de
l’environnement. Les limites du cadre légal ont été testées, et
parfois les résultats semblent contradictoires. Ces deux
exemples permettront de constater les différences de faits,
aussi minimes soient-elles. Ces deux cas sont des villes ayant
tenté de restreindre presque entièrement les usages possibles
sur une partie de territoire au nom de la protection de
l’environnement. Voici les distinctions : 



Ce qu’on peut voir, c’est que si un règlement restreint des
options ou affecte un projet sans empêcher tout usage
raisonnable du terrain, c’est acceptable. Réduire fortement les
utilisations possibles est risqué, surtout s’il y a appropriation.

L’article utilisé pour la défense de Mascouche était le 113 (12.1°)
de la LAU, et a été insuffisant pour empêcher toute activité. On
peut postuler que le succès de Saint-Bruno-de-Montarville
repose, en partie, sur le recours au paragraphe 16° de l’article
113 de la LAU qui donne le droit spécifique de prohiber tout
usage du sol près des milieux humides. La robustesse de cette
distinction n’a toutefois pas encore été mise à l’épreuve devant
les tribunaux. Une approche prudente consiste donc à s’assurer
de maintenir un usage raisonnable du terrain, même lorsque le
règlement s’appuie sur l’article 113 (16°) de la LAU. 

Il peut y avoir usage raisonnable si on affecte seulement une
partie du terrain, permettant des usages et de l’utilisation
raisonnable associée à l’utilisation durable. La jurisprudence
nous apprend que l’usage raisonnable n’a pas à être le plus
profitable au propriétaire. Il peut aussi s’agir d’un usage
historique. L’incertitude subsiste néanmoins quant à la portée
des pouvoirs réglementaires des municipalités dans la mise en
œuvre des PRMHH. 

Deux options sont possibles pour réduire cette incertitude : (1)
une évolution et une clarification de la notion d’usage
raisonnable dans la jurisprudence et (2) une modification
législative encadrant les recours disponibles aux propriétaires
privés dont les usages sont significativement restreints par la
mise en œuvre des PRMHH. Des exemples en ce sens existent
ailleurs dans le monde. 

En effet, certaines provinces canadiennes ont prévu des
mentions claires, à même les lois, pour préciser la portée des
pouvoirs municipaux et les cas d’ouverture à une indemnisation
financière, ce qui n’est pas le cas avec la LAU au Québec.
Notons que les autres provinces canadiennes ont un régime
juridique de common law.

En Alberta, l’article 621 (1) de la Municipal Government Act
prévoit une mention explicite qui précise que l’utilisation des
pouvoirs municipaux en matière de zonage ne donne pas droit à
une indemnité, sauf exception. Par exemple, les « conservation
reserve » de l’art. 664.2 (2) donne droit à une compensation
financière pour la juste valeur marchande du terrain, mais pas
les « environmental reserve » de l’article 664. De plus, l’Alberta
Land Stewardship Act, qui prévoit l’adoption (non obligatoire) de
plans régionaux sur le territoire de la province, contient
plusieurs dispositions qui précisent les règles applicables en cas
de « compensable taking ».

Ailleurs au Canada, notons qu’en Colombie-Britannique, l’article
458 du Local Government Act stipule clairement que l’utilisation
de certains pouvoirs municipaux ne donne pas droit à une
indemnité, sauf indication contraire. Au Manitoba, si un
règlement de zonage affecte un propriétaire, il peut faire une
demande de dérogation, conformément aux articles 94 et
suivants de la Loi sur l’aménagement du territoire. L’article 97
balise les critères de la décision. Enfin, en Ontario, le « Plan de
ceinture de verdure de la Golden Horseshoe », au nord de
Toronto, unifie les systèmes agricoles et naturels sous la même
entité, limitant les possibilités de développement dans ces
zones, sans indemnisation.
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En France, régime de droit civil comme le Québec, le droit de
propriété était considéré comme « un droit divin » par les
penseurs des lumières. Cette pensée a longtemps influencé le
monde juridique. Or, cela n’a pas empêché la reconnaissance
d’un principe de non-indemnisation pour l’utilisation des
servitudes d’urbanisme en 1804. Malgré cela, les tribunaux ont
tranché à quelques reprises en faveur des propriétaires, ce qui
a poussé le législateur à intervenir de nouveau pour clarifier les
cas donnant droit à une indemnité, soit lors d’un dommage «
direct, matériel et certain » qui porte « atteinte à des droits
acquis ou une modification de l’état antérieur » (voir l’article
L105-1 du Code de l’urbanisme).

Finalement, l’Allemagne, autre régime de droit civil, prévoit une
règle spécifique sur le « downzoning » dans son Code de
construction fédéral. Cette règle prévoit que la réduction du
potentiel constructible d’un terrain requiert une indemnisation.
Cependant, la sous-utilisation d’un terrain pendant 7 ans permet
de réduire les usages pour refléter l’existant sans avoir à
indemniser. 

On considère ainsi que le propriétaire a volontairement abdiqué
la plus-value de son terrain. La clarté de ce régime a fait en
sorte que très peu de recours ont été intentés devant les
tribunaux. Pour plus de renseignements sur les régimes français
et allemand, voir : M-A Lechasseur, « L’expropriation de facto au
Canada et la transcendance des solidarités », Développements
récents en droit municipal, 2022.

En bref, ces exemples nous confirment que le législateur est
appelé à intervenir lorsque le droit n’est pas suffisamment clair.
Toutes les parties prenantes ont intérêt à soutenir les efforts
vers une plus grande clarté juridique. 

Pour mettre en œuvre les PRMHH, les MRC devront adopter des
règlements, mais aussi d’autres outils de communication, de
sensibilisation, etc. Tout le monde, pas juste les MRC, auront un
rôle à jouer pour préserver l’environnement.



2.6. PROSPECTIVE PRMHHN 2.0 
 
MARTIN LAPOINTE
MRC de L'Assomption

La MRC est située au bout de la couronne nord-est du territoire
métropolitain et connaît donc des enjeux urbains, mais aussi
agricoles. Depuis 2000, il y a eu de nouvelles mises en culture
et l’arrivée de grandes porcheries sur le territoire, ce qui a
réduit les espaces verts et de mobilité. Dès 2012, le schéma de
3e génération vient protéger 100 % des milieux humides
puisqu’ils sont déjà très restreints. Ce sont ainsi 93 % des
milieux naturels qui sont sous mesures de conservation. Cela a
soutenu l’adoption de notre PRMHH et l’intégration des milieux
naturels. 

L’analyse du couvert forestier a révélé que seulement 17 % du
territoire était connecté. La vulnérabilité des peuplements
forestiers, en lien avec leur biodiversité et les menaces, est
aussi préoccupante. Il y a une forte majorité de forêts
composées uniquement de feuillus (77 %) et spécifiquement
d’érables (50 %) sur le territoire. Ces résultats inquiètent,
comme un nombre limité de menaces pourrait décimer ces
forêts restantes. 

Il ne faut pas sous-estimer le plan de développement de la zone
agricole (PDZA) et les friches dans la connectivité. La MRC
compte se concentrer, entre autres, sur le reboisement des
friches et coulées agricoles pour améliorer sa connectivité. 

MARIE LAROCQUE
Université du Québec à Montréal

Il y a de plus en plus de données sur les eaux souterraines
disponibles, entre autres grâce aux Projets d’acquisition de
connaissance des eaux souterraines (PACES) et il existe des
liens intéressants à faire avec les PRMHH. La connectivité entre
les réservoirs d’eaux de surface ou souterraine est importante
pour la majorité des milieux humides. Ces connexions
omniprésentes sont rarement prises en compte pour protéger
les MHH malgré qu’elles puissent avoir lieu sur de grandes
distances qui dépassent les limites des MRC. 

Une nouvelle méthode de cartographie régionale de la
connectivité des milieux humides a été présentée. Cette
méthode utilise plusieurs facteurs décrivant la géologie et
l’hydrographie avoisinante. Ces données permettent de
positionner les milieux humides relativement aux formations
géologiques de surface qui peuvent contenir de l’eau
souterraine et relativement aux cours d’eau et aux lacs. 
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Cette cartographie permet de mieux comprendre ce qui peut
affecter les milieux humides. Par exemple, si un milieu humide
est surtout connecté à l’eau souterraine, il sera plus vulnérable
au pompage tandis que s’il est surtout connecté aux cours d’eau
ou aux lacs, il sera plus vulnérable aux étiages hydrologiques.
Aussi, plus sa zone d’alimentation est vaste, plus les actions à
mettre en œuvre pour le protéger seront complexes. Cette
nouvelle méthode de cartographie de l’hydroconnectivité des
milieux humides est un outil intéressant qui apporte des
informations cruciales pour l’élaboration des prochains PRMHH.
Elle permettra de mieux cibler les milieux humides à protéger et
d’orienter la gestion du territoire en considérant leur
vulnérabilité et leurs fonctions hydrologiques. 

SYLVAIN LAPOINTE
COVABAR OBV Richelieu

Trop souvent, les promoteur.trice.s veulent lancer des projets
sur les milieux humides, car ces milieux sont « sans valeurs ».
Certains demandent même le remplissage, car elles attirent les
insectes et puent. Les projets dans ces milieux sont rendus
faciles par la fausse bonne idée du règlement sur la
compensation pour 

l’atteinte aux MHH et les amendes minimes en cas d’infraction.
De plus, les municipalités dépendent encore beaucoup des
taxes foncières pour se développer. Il faudra une vraie réforme
fiscale pour que les choses changent. 

En tant qu’organisme de bassin versant (OBV), il fallait établir
des objectifs de conservation des milieux humides et hydriques
(OCMHH), alors que les MRC n’avaient même pas commencé à
élaborer les PRMHH. Ces documents joueront un rôle important
pour le développement et l’aménagement durable du territoire.
Leur utilité pour la prise de décision sera mise de l’avant en les
ajoutant au schéma d’aménagement et au PDE des OBV. Pour
que le projet fructifie, il faudra de la concertation entre tous les
acteurs. 

Les ressources monétaires et humaines pour la réalisation du
PRMHH en Montérégie seront un enjeu et la concertation sera
nécessaire. Ce n’est pas seulement les MHH, mais les corridors
écologiques aussi. Après deux ans de travail, on observe une
réelle prise de conscience des partenaires, des élu.e.s et des
collectivités. La prise de décision doit être basée sur la science,
pas sur des choix politiques. Notre implication au sein de ces
plans permet de mieux respecter la biodiversité pour laquelle
nous faisons partie, ce qui revient à respecter son humanité. 



2.7. PERCEPTION DES MILIEUX
HUMIDES PAR LES EEYOUCH ET LES
ANISHNABEG D’EEYOU ISTCHEE 

ÉLIANE GRANT
Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue (UQAT),
Cree First Nation of Waswanipi (CFNW)

Le territoire, ce n’est pas juste un lieu physique, c’est toutes
les composantes biotiques, abiotiques et spirituelles : c’est
un tout indissociable. Selon une légende, le territoire (Eeyou
Istchee[EG1] ) aurait été donné en cadeau au Eeyouch par
le Créateur et il est de leur devoir de le protéger et d’en
conserver l’équilibre. 

L’identité est souvent rattachée avec le lieu natal. C’est
d’ailleurs avec leur nom et le lieu d’où ils viennent que se
présentent plusieurs membres des Premières Nations. Pour
cette raison, la destruction des milieux naturels est une perte
d’habitat pour la faune, mais aussi la perte du « village natal » et
des souvenirs associés. Pour ceux qui ont vécu dans ces milieux
naturels et qui connaissaient leurs repères, leurs habitudes et
leurs traditions, l’impact est majeur. 

Le concept d’« Indian time » chez les Premières Nations :
souvent il n’y avait pas de mois, on calculait le temps avec les
saisons. Il n’y a pas de dates ou d’heure vraiment, juste des
observations et des moments propices pour chaque activité
traditionnelle. En fait, il y a des mois, plutôt des "lunes", mais il
n'y a pas de dates précises. Par exemple, le printemps hâtif
(premier printemps) se caractérise par la formation de la croute
neigeuse et le printemps tardif (2ieme printemps) se caractérise
par la fonte de la glace sur les cours d'eau et de la neige. Donc
le "temps" est fluide.

On y considère qu’une connaissance n’est pas plus importante
qu’une autre, une personne non plus. Le jeune apprend par les
transmissions des aînés. Ce lien intègre toute l’histoire. Du
chemin parcouru pour couper le bois du canot, à la fabrication
et en passant par la descente de la rivière. Même si ça prend du
temps, l’histoire permet de comprendre et de vivre l’essence
même de l’action. Il faut prendre le temps d’écouter pour
comprendre, et non juste entendre. 

Ainsi, le verbal a beaucoup d’importance pour les Premières
Nations. Il y a donc parfois des dissonances entre ce qui est dit
et ce qui est écrit (en référant aux lois ou ententes). Cela peut
être frustrant et défavorable pour les communautés. Dans le
même sens, les cartes ne reflètent pas la culture ou l’esprit des
territoires (spirituel). 25



Les résultats qui suivent proviennent de mon travail de maîtrise
sur les connaissances traditionnelles autochtones sur les
milieux humides en Eeyou Istchee - Baie-James. 

Le travail a porté sur des entrevues semi-dirigées avec deux
communautés. Chacune des communautés est affectée par
diverses pressions, dont la foresterie, l’hydroélectricité, les
effets des changements climatiques et les mines. L’une des
personnes rencontrées n’a pas identifié aucun changement, car
son territoire de chasse est dans une aire protégée. 

Au niveau des connaissances, ils définissent un milieu humide
selon l’habitat faunique (le caribou l’hiver et l’orignal l’été) ou les
activités qu’ils réalisent (ex. chasse, pêche). Pour plusieurs Cris
interrogés il y a deux types de milieux humides : les humides
avec des ruisseaux et les secs avec de l’eau en dessous. 

Certains Autochtones consultés remarquaient que les cycles de
l’eau sont plus anormaux. Que les tourbières s’assèchent et que
la faune diminue ou est plus malade. Qu’il n’est plus possible de
consommer les abats comme avant sécuritairement.

L’habitat de l’orignal comprend un grand territoire : la montagne
l’hiver, les petits milieux humides au printemps, vers les plus
gros à la fin de l’été. Pour mesurer l’effet des perturbations sur
la santé de l’orignal, le niveau de cortisol dans le poil a été
mesuré. Les résultats n’étaient pas significativement différents
des témoins au refuge Pageau. Des explications possibles
seraient que les échantillons ont été collectés au nord de la
limite nordique des forêts attribuables, là où la pression
anthropique y est très faible et possiblement non-détectable
avec la méthode de cortisol pilaire. Cette approche de suivi
permettra de développer un outil pour observer la santé de
l’orignal de manière non invasive dans le futur. 

Tout est un tout indissociable et indivisible. 
L’« Indian time » : il faut prendre le temps de vivre ce qu’il y a
à vivre.
L’apprentissage se fait par l’expérience : aller sur le terrain
pour le comprendre.
La tradition orale est importante et est la base de la
communication avec les Premiers Peuples.

Quand vous travaillez avec les Premières Nations, appliquez le « 
Two-Eyed Seeing » : les deux visions, scientifique et
traditionnelle, sans les hiérarchiser. Aussi, impliquez-les à
chaque étape, de la question aux résultats. Ça peut être très
utile et ils apprécieront. 

Souvenez-vous aussi de bien comprendre les grandes
tendances traditionnelles : 
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YANN BOURASSA
UPA
ANDRÉANNE BLAIS
CRECQ
ÉLIANE GRANT
Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue (UQAT), Cree
First Nation of Waswanipi (CFNW)
GOULWEN DY
MELCCFP
MARTIN LAPOINTE
MRC de L'Assomption
MARIE LAROCQUE
Université du Québec à Montréal
SARAH CAIN
Cain Lamarre

La présente section relève les questions fréquemment posées
durant la première journée du forum via l’application Slido. Ces
dernières ont été posées aux huit panélistes. 

Est-ce que les connaissances scientifiques vont prendre leur
place dans la démarche des PRMHH ?

Marie Larocque : C’est déjà commencé, mais c’est un gros défi.
Quand on fait de la recherche, il faut publier, présenter à des
forums de chercheurs et être à la pointe des développements.
On souhaiterait faire une traduction de nos recherches en outils
applicables, mais on manque de temps. On doit faire en sorte
que notre science serve à la société. Pour cela, on a besoin
d’organismes de transition pour faire passer nos résultats dans
un mode très appliqué. À titre d’exemple, on a formé le réseau
québécois sur les eaux souterraines dont le mandat est de faire
la mobilisation des connaissances à ce sujet.

Stéphanie Morin : Au niveau du milieu municipal, notre défi est
de traduire ces connaissances dans les outils réglementaires ou
les différentes actions. Il faut outiller les décideurs à prendre les
meilleures décisions avec les meilleures connaissances, qui sont
également en évolution. 

Yann Bourassa : L’initiative des laboratoires vivants est un
projet concert. Dans ce projet, on réunit les chercheurs avec les
producteur.trice.s agricoles. Par exemple, un
hydrogéomorphologue a expliqué aux producteur.trice.s
agricoles l’intérêt d’ajouter des débris ligneux dans certains
cours d’eau pour limiter la sédimentation. Cette idée-là a
intéressé un producteur et le lien a été fait pour aménager une
coulée avec les débris ligneux. Aux suites de l’aménagement, on
s’est rendu compte que l’ajout de débris ligneux dans la coulée
n’aurait aucune incidence parce que les sédiments provenaient
de ses terres en amont. C’est la science qui a fait en sorte que
le producteur a réalisé que c’était vraiment ses pratiques
culturales qui avaient une incidence. La science, les
producteur.trice.s l’écoutent et ils évoluent quand on leur
explique. 

2.8. PÉRIODE DE QUESTIONS
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Est-ce que les municipalités jouent un grand rôle
d’intervention dans le cadre de la conservation des milieux
humides et hydriques ?

Sarah Cain : Parfois, il faut prendre des risques, mais les
dispositions législatives en matière d’environnement sont dans
la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et dans la Loi sur les
compétences municipales. Évidemment, il y a toujours de
l’interprétation, mais la jurisprudence permet d’améliorer la
compréhension et l’interprétation de ces dispositions. Il y a aussi
plusieurs histoires de succès aussi. 

Goulwen Dy : Il y a plusieurs leviers pour les municipalités, dont
la Loi sur la fiscalité et la Loi sur l’expropriation qui dépendent
des autres ministères. Au ministère, on est conscient de ces lois
et nous les intégrons dans nos différentes relations
interministérielles. Concernant les enjeux de financement, nous
travaillons à identifier des opportunités, mais ce sont les élu.e.s
de l’Assemblée nationale qui votent le budget. 

Existe-t-il un calendrier de mise en œuvre des PRMHH ?

Goulwen Dy : Il n’y a pas d’engagement clair. On finalise
actuellement nos rapports d’analyse, qui sont assez succincts et
directifs en termes de commentaires. À un moment donné, il faut
aller de l’avant, alors, nous souhaitons approuver quelques
PRMHH d’ici le mois de juin.  

Est-ce qu’il existe un pont entre l’équipe des PRMHH et
l’équipe du Plan Directeur de l’Eau ?

Goulwen Dy : Depuis le début une relation a été établie. On a
essayé de comprendre comment les deux pouvaient s’impliquer.
Au premier forum des PRMHH, nous avions présenté une figure
qui faisait état de l’arrimage entre le PDE et le PRMHH. On a
travaillé avec cette direction pour toute la question des OCMHH
et la formulation d’exemples d’objectifs. 

Est-ce que le MELCCFP ne devrait-il pas prendre davantage
de place pour sensibiliser les acteurs locaux ? 

Andréanne Blais : Quand nous travaillons avec les propriétaires,
ils savent ce qu’est un milieu humide. Toutefois, ils n’utilisent
peut-être pas le même langage que les professionnels. Nous
croyons aussi que les propriétaires saisissent l’importance
écologique de ces milieux. C’est souvent davantage une
question de choix économique versus écologique. 

Éliane Grant : Comme on a parlé de traduction, je me considère
vraiment comme une traductrice. Je n’invente rien et je n’ai rien
découvert. Je ne fais que transcrire sur papier ce que les
chasseurs me disent dans un langage que mes collègues
scientifiques vont comprendre qui pourra être utilisé dans
d’autres recherches. C’est le défi de traduire et de se faire
comprendre des deux côtés, mais je pense que c’est essentiel
d’effectuer ce travail et de favoriser la communication. 

Stéphanie Morin : Au-delà de l’obligation légale, le PRMHH est
une opportunité de développer ce langage commun, d’agir
ensemble et d’élaborer une vision du territoire qui soit
commune. 
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Marie Larocque : On n’a pas juste besoin d’un pont entre la
recherche et l’acteur.trice, mais de multiples ponts avec plein de
personnes pour faire la transmission de la connaissance à
toutes sortes de niveaux. Comme il y a urgence au niveau de la
conservation, c’est maintenant qu’on doit faire le transfert de
connaissances à tous les niveaux. On est tous des vecteurs de
cette transmission-là. On n’a pas le luxe d’attendre ni d’arrêter.
 
Yann Bourassa : Les chercheur.e.s ont beaucoup à aller
chercher de l’expérience terrain. Une des premières adaptations
qu’ils ont dû faire dans le cadre du laboratoire vivant c’était le
langage pour que ça soit mieux reçu. 

Est-ce qu’il y a un arrimage prévu entre les PRMHH et les
OCMHH ? 

Goulwen Dy : Il y a différentes visions des OCMHH sur le
territoire qui amènent une complexité. Les OCMHH font partie
intégrante du PDE qui couvre un territoire plus grand. Est-ce
que les OCMHH doivent donner une direction aux MRC ou est-
ce que les MRC à une échelle plus fine doivent reconduire leurs
objectifs à plus haute échelle ? Ça reste quand même en lien
avec les objectifs dans PRMHH. On cherche la flexibilité et la
créativité, ce qui laisse un champ libre de discussions et de
prises de décisions du côté des MRC. 

Stéphanie Morin : Nous croyons que c’est essentiel. Dans notre
MRC, on a intégré les OBV dans nos consultations et vice-versa.
On retrouve l’ensemble des objectifs de conservation des trois
OBV dans notre PRMHH ainsi que les autres objectifs ciblés par
les autres acteurs du milieu. 

Martin Lapointe : Dans notre MRC, nous avons rencontré des
difficultés d’arrimage avec les OCMHH. Nous travaillons
actuellement avec le ministère des Affaires municipales sur la
mise en place d’une entente sectorielle sur la biodiversité qui va
venir nous appuyer dans la mise en œuvre des PRMHH. 

Exproprier c’est faire face à des gens qui doivent assumer
une perte, parfois émotive. Il faudra rencontrer des gens
pour leur annoncer que les choses vont changer pour eux,
comment voyez-vous cela ?

Andréanne Blais : Certains vont avoir des gains et d’autres des
pertes. Nécessairement, ça va venir avec un deuil (économique,
culturel, écologique) qui sera à gérer. Le deuil ne se compense
pas toujours en compensations monétaires. Dans les
consultations réalisées et les rencontres avec les propriétaires,
nous observons un manque au niveau de l’accompagnement du
deuil dans la conservation ou la destruction des milieux
humides. Autant chez les propriétaires que la collectivité éco-
anxieuse. 

Martin Lapointe : Les producteur.trice.s reconnaissent
maintenant l’importance des milieux, mais ils s’attendent à des
rétributions. Le défi est là et les élu.e.s devront se prononcer. 

Andréanne Blais : Louis Parenteau a développé un modèle
d’écofiscalité selon une approche de récompense et de
pollueur-payeur. Il faut s’intéresser aux innovations en la
matière. 
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Éliane, il faut libérer la parole et écouter les gens ? Vous
êtes allée vers eux pour entendre les pertes qu’ils subissent
au jour le jour.

Éliane Grant : Poser la question c’est ouvrir une boîte de
Pandore. Il y a beaucoup de choses qui sont sorties. On a parlé
de foresterie, de chasse, de changement climatique et de mines.
La Paix des Braves a ralenti les coupes, mais les effets sur le
territoire sont très grands. La communication c’est la clé :
écouter, prendre le temps de comprendre puis l’exprimer de la
bonne façon pour se faire comprendre. 

Est-ce que le MELCCFP réussira à approuver tous les
PRMHH dans un délai raisonnable ?

Goulwen Dy : Nous sommes confiants. Le processus
administratif et l’analyse ne prennent pas de temps. C’est
davantage dans l’opérationnalisation des consultations
interministérielles. 

Pour les MRC, dans vos PRMHH, avez-vous pris le temps de
mettre des indicateurs environnementaux qui vont traduire
les gains qu’on espère faire avec les PRMHH ? 

Martin Lapointe : On travaille sur la mise en place de stations
d’échantillonnage financées en partie par les MRC. Dans le plan
d’action, on a aussi identifié la réalisation de cinq inventaires
aux deux ans sur dix ans dans des secteurs prioritaires pour
acquérir de la connaissance et suivre l’évolution. Il y a aussi des
collaborations avec les agences en forêt privée pour suivre des
approches nouvelles comme les trouées d’enrichissement dans
des boisés vulnérables. 

Est-ce qu’on s’en va vers un constat d’échec lorsqu’on va
devoir exproprier des gens pour arriver à nos fins dans le
cadre de l’établissement des PRMHH ?

Andréanne Blais : Les dispositions légales font partie d’une boîte
à outils qui comprend aussi de nombreuses autres alternatives.
Nous croyons que la réglementation ne devrait pas être vue
comme le seul outil et la finalité. 

Éliane Grant : Je repensais à Yann ce matin qui disait que les
agriculteurs.trices connaissaient le territoire et ont tellement de
connaissances. C’est la même chose avec les autochtones et
d’autres groupes qu’on n’a pas nommés. Ce sont comme des
doctorants en biologie. Ça serait tellement dommage de ne pas
être capables de travailler avec eux. 

Stéphanie Morin : Effectivement, avec la conférence d’Éliane
Grant, on a senti le sens du lieu et l’appartenance au territoire,
qui est identitaire dans communautés.

Andréanne Blais : On discute souvent avec nos partenaires au
Centre-du-Québec et nous constatons à quel point tous nos
enjeux sont reliés. Que ce soit la protection de milieux naturels,
l’étalement urbain, la perte de milieux agricoles et de boisés,
tout est lié. Ma vision est qu’on puisse prendre le temps de le
faire ensemble. 
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3.1 ARRIMAGE DES OUTILS DES MRC À
LA RÈGLEMENTATION ET AUTRES
DOCUMENTS DE PLANIFICATION
SIMON TREMBLAY
Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)

Je remercie les organisateurs de cette invitation à porter les
échanges sur l’arrimage des outils des MRC avec les PRMHH et
les plans directeurs de l’eau (PDE). En 2021, nous avons
participé aux travaux d’un des groupes de travail issus du
Forum d’action sur l’eau portant sur l’arrimage des plans PDE et
des schémas d’aménagement et des développements (SAD) des
MRC. 

Évidemment avec plusieurs acteurs du milieu, ces travaux ont
permis d’identifier certains défis, mais aussi des méthodes
prometteuses pour la prise en compte des PDE dans les SAD.
Depuis, ces travaux alimentent les réflexions en cours au MAMH
dans le cadre de grands chantiers en aménagement du
territoire. En effet, la ministre des Affaires municipales a mené
plusieurs activités de consultation à l’hiver et à l’été 2021 dans
le but de faire le point sur les principaux enjeux en
aménagement du territoire et de définir la vision la plus
porteuse pour faire du Québec un territoire qui fera encore plus
notre fierté. 

Cette grande conversation nationale était nécessaire puisque le
cadre en aménagement du territoire n’a pas fait l’objet de
révision majeure depuis quelques décennies. En effet, la Loi sur
l’aménagement et l’urbanisme (LAU) n’a pas fait l’objet d’une
refonte majeure depuis 40 ans et la plupart des orientations
gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT) datent
de 1994. Le gouvernement a rendu publique le 6 juin 2022 la
Politique d’architecture et de l’aménagement du territoire. Le
gouvernement y propose une vision stratégique, réfléchie et
ambitieuse. La prise en compte de la gestion intégrée de l’eau
(GIRE) dans l’aménagement du territoire y a d’ailleurs été
identifiée comme un enjeu d’aménagement du territoire et est au
cœur de cette dernière. La politique s’articule selon quatre axes
dont la préservation des milieux naturels et du territoire
agricole. Un plan de mise en œuvre sera publié au printemps
2023. Ce plan présentera les modalités du cadre de
renouvellement en aménagement et la révision de la LAU et des
OGAT. La modernisation des pratiques et l’optimisation des
outils d’urbanisme s’imposent en regard des défis actuels. 

3. ATELIERS DU 22 FÉVRIER 2023
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NICOLAS FONTAINE
MAMH

Le MAMH travaille sur la modernisation de la LAU, dans la
foulée de la Politique nationale. La ministre pourrait présenter le
projet dans les prochains mois. Cet exercice se réalise en
concomitance avec les travaux relatifs à la modernisation des
OGAT afin que l’ensemble du cadre soit renouvelé. En ce qui
concerne la loi, ils ont pour objectif de l’enrichir en ce qui a trait
aux choix d’aménagement que fait la collectivité québécoise. Le
Ministère souhaite que le schéma de développement et
d’aménagement des MRC soit fédérateur en prenant en compte
les divers enjeux du territoire, dont ceux identifiés dans les
PRMHH. Le Ministère réfléchit aussi à rendre plus efficaces les
processus menant des OGAT à la planification territoriale et à la
réglementation. Par ailleurs, le Ministère est très sensible aux
enjeux relatifs à la conservation des milieux naturels, dont les
milieux humides et hydriques. Il a pris acte des récents
jugements relatifs à l’expropriation déguisée et note que la
jurisprudence est à cet égard inconstante. Il y a aussi d’autres
jugements en appel dont les conclusions pourront être étudiées.
Le MAMH est aussi conscient de l’équilibre fragile entre la
conservation des milieux naturels et le droit des propriétaires de
jouir de leur bien.

LAURENCE GAUDREAULT
Cain Lamarre 

On pensait opportun d’aborder le régime transitoire pour le
volet hydrique des PRMHH. Il est possible de se demander
comment on va mettre en œuvre les objectifs des plans
régionaux des milieux humides et hydriques. Il y a plusieurs
voies dont les outils réglementaires auxquels s’associe le régime
provisoire. Ce dernier a été adopté en mars 2022 dans la foulée
des inondations historiques de 2017 et 2019 et de la
modernisation de la Loi sur la qualité de l’environnement. 

Le régime transitoire traduit l’intention du législateur
d’uniformiser les normes, voire les resserrer, pour amorcer une
transition vers un régime permanent de gestion des rives, du
littoral et des zones inondables. Ce régime permanent devrait
s’harmoniser avec la cartographie en cours d’élaboration par le
MELCCFP. Ce régime pourrait aussi s’adapter au niveau
régional.

Le régime transitoire est composé de trois règlements : le
règlement provisoire, le règlement sur l’encadrement d’activités
en fonction de leur impact sur l’environnement (REAFIE) et le
règlement sur les activités dans des milieux humides, hydriques
et sensibles (RAMHHS). Ce dernier règlement est en partie à la
charge des municipalités.  

Le règlement provisoire vient créer un nouveau régime
d’autorisation municipale pour certaines activités exercées en
rive, littoral et zones inondables, lesquelles sont exemptées
d’autorisation ministérielle en vertu du REAFIE. Le régime
transitoire ne nécessite pas d’intégration aux outils
d’aménagement des territoires municipaux ou régionaux, car il
s’applique d’emblée. 
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En considérant les anciens règlements municipaux en lien avec
la politique de protection des rives, du littoral et des plaines
inondables (PPRLPI), on peut se retrouver ainsi avec des
doublons. Mentionnons que la PPRLPI a été abolie. Il faut aussi
considérer toutes les autres dispositions municipales en
parallèle qui continuent de s’appliquer, lorsqu’elles ne portent
pas sur le même objet que les dispositions du règlement
provisoire.

Plus précisément, le régime identifie les projets/activités
assujettis à la délivrance d’une autorisation municipale : les
articles 6 (littoral), 7 (rive) et 8 (zone inondable) sont au cœur du
nouveau régime et indiquent les activités permises. Les activités
visent les ponceaux, les ouvrages de stabilisation de talus, les
systèmes d’aqueduc/égout/gestion des eaux
pluviales/fossé/exutoire, les quais/abris à bateaux, les passages
à gué, les chemins, les traverses d’un cours d’eau, les bâtiments
résidentiels principaux et accessoires et les bâtiments non
résidentiels. Le règlement provisoire doit être lu avec le REAFIE
et le RAMHHS qui prévoient les conditions de réalisation des
projets/activités assujettis à la délivrance d’une autorisation
municipale. 

Le régime transitoire a préséance sur les règlements
municipaux qui visent le même objet que ceux visés aux articles
6, 7 et 8 du règlement provisoire. Il y a une exception pour
l’application de cette règle de préséance pour quatre cas,
spécialement : le libre écoulement de l’eau (exception des
ponceaux), la gestion de la végétation dans la rive,
l’aménagement de sentier permettant l’accès à l’eau et la
distance d’épandage des matières fertilisantes (article 117 du
Règlement provisoire).

Quel est l’objet de la disposition réglementaire devant être
adoptée en lien avec la stratégie de conservation ? 
Quelle disposition législative donne le pouvoir à la
municipalité d’adopter la disposition du règlement envisagé?
Est-ce que le régime provisoire répond déjà à l’objectif visé
par cette disposition réglementaire ? (ex. : limiter les
constructions résidentielles en zones de grand courant) 
Est-ce que la disposition concerne un milieu visé par le
règlement provisoire (une rive, une zone inondable ou un
milieu hydrique)?
Est-ce que la disposition concerne une activité visée par les
articles 6, 7 ou 8 du règlement provisoire?
Si non, est-ce que la disposition est inconciliable avec le
REAFIE ou le RAMHHS?

SARAH CAIN,
Cain Lamarre

Les PRMHH n’ont pas de valeur normative, mais ce sont les
outils adoptés qui donneront cette valeur. Le volet
réglementaire du régime provisoire peut s’arrimer aux objectifs
fixés dans les PRMHH. Ce régime provisoire ne vise toutefois
pas les milieux humides. 

Nous proposons une démarche analytique pour l’adoption de
dispositions réglementaires, dans le cadre de la mise en œuvre
du PRMHH : 

1.

2.

3.

4.

5.

6.
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Très forte pression de développement sur l’ensemble du
territoire; 
Très peu de contraintes forestières/minières;
Structure politique facilitante pour l’adoption de nouveaux
règlements puisque c’est une Ville-MRC;
Le territoire est à 30% agricole et 70% urbain. 

Restaurer ou créer 15 hectares de milieux humides d’ici
2032. 
Assurer la protection et l’utilisation durable de plus de 70%
des milieux humides du territoire par la mise en place d’un
cadre réglementaire d’ici 2025. 

ALEXIS RIOUX
Ville de Laval

Laval présente des caractéristiques particulières sur son
territoire : 

Laval a deux grands objectifs municipaux dans son PRMHH : 

1.

2.

Contrairement à la structure prévue par le gouvernement du
Québec, la Ville de Laval a décidé de protéger les milieux
humides d’intérêt via un règlement de contrôle intérimaire avant
de déposer son PRMHH. Les élu.e.s et directions craignaient
une ruée vers les autorisations ministérielles en raison de
l’importante pression de développement sur le territoire. Le
mandat a été clair par les élu.e.s d’encadrer les activités dans
les milieux humides avant l’adoption du PRMHH pour éviter le
tout. 

Le RCI a été travaillé pendant trois ans dans le cadre de
plusieurs consultations auprès de divers ministères. Une
résolution de contrôle intérimaire a été adoptée afin de mettre
un effet de gel entre le dépôt pour consultation et l’adoption
officielle. 35

1. Assurer la conservation des milieux humides d’intérêt

2. Prendre en compte la dynamique naturelle des milieux
humides 

3. Avoir un processus d’exclusion des portions
anthropiques dans l’aire d’influence de 30 mètres
4. Permettre l’utilisation durable des milieux humides
d’intérêt 

5. Mettre en valeur les activités agricoles durables

Il y a des restrictions d’usages dans ces milieux
Il n’y a pas de mécanisme pour déclasser un milieu
humide d’intérêt 
Il y a des mesures de mitigation et de restauration par
suite de travaux temporaires ou à proximité 

Fixer des limites présumées des milieux humides à partir
de données géomatiques gelées dans le temps (2018) –
avec une aire d’influence de 30 mètres 
Définir un processus de révision des limites réelles d’un
milieu humide 
Appliquer une règlementation spécifique aux différentes
composantes du milieu humide d’intérêt 

Exemptions prévues aux normes de protection : mise en
valeur des milieux humides, infrastructures publiques,
sécurité publique, prise en compte de certains
développements et mise en valeur des activités agricoles 

Bande de protection de trois mètres pour la mise en
culture
Prélèvement d’eau 
 Entretien de fossés existants
Agroforesterie 
Acériculture 
Coupe de bois de chauffage à des fins personnelles 
Retrait des bassins d’irrigation de la liste des milieux
humides d’intérêt 

Les cinq éléments principaux qui ont été intégrés sont :



Même exception s’applique incluant une possibilité de
travaux de remblai et déblai totalisant un maximum de 10%
du milieu humide.

2. Milieux humides potentiels

En parallèle, la MRC a consulté le secteur forestier en ce qui a
trait au règlement d’abattage d’arbres. Ils en sont venus à
interdire complètement l’abattage d’arbres dans les milieux
humides d’intérêt régional et à limiter à 30% le prélèvement des
tiges dans les milieux humides potentiels sans impact au sol.
Ces dispositions ont été très bien acceptées, car elles
s’appliquent sur la limite réelle du terrain des milieux humides
sans impliquer de zone tampon. 

Le RCI a été adopté en 2016. Une cartographie détaillée a suivi
et a été intégrée au SADD qui est entré en vigueur en mai 2018.
Les citoyens peuvent consulter les milieux humides du territoire
grâce à une cartographie interactive en ligne. En général, les
municipalités ont utilisé un plan d'implantation et d'intégration
architecturale pour encadrer de façon discrétionnaire les
normes soutenant l’acceptation du 10% de déblais et remblais
dans les milieux humides potentiels. 

En sept ans, on peut être fière du travail accompli et remarque
les impacts positifs des normes mises en place. Les citoyen.e.s
consultent les outils, les municipalités sont accompagnées et
des innovations financières se mettent en place (première MRC
mettant en place le projet de carbone forestier Pivot). 

Contexte de révision du SAD qui permet de rêver le
territoire. 
Grandes inondations jumelées à une sensibilisation du rôle
des milieux humides. 
L’équipe de fonctionnaires qui propose des solutions
innovantes basées sur la science et soutenues par des
explications claires et une ouverture au dialogue. 

Interdiction des travaux impliquant des remblais et déblais 
Exception pour certains travaux : 

MARIE-CLAUDE BERNARD
MRC de Coaticook

L’histoire a commencé par trois éléments marquants de la MRC : 

La première étape a consisté à photo-interpréter le territoire en
faisant passer la superficie de milieux humides de 1,15% à 3,2%
dont cinq milieux humides d’intérêt régional sont identifiés.
L’une des municipalités a décidé d’identifier formellement son
milieu humide d’intérêt. 

La MRC est venue à proposer deux niveaux de protection
réglementaire : 

1. Milieux humides d’intérêt régional
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Contrôle des espèces exotiques envahissantes
Travaux d’aménagement faunique 
Travaux de restauration et de mise en valeur du milieu
naturel 
Entretien d’ouvrage et infrastructures existants 



Afin d’améliorer la prise en compte des PDE, il s’agit donc de
renforcer leur niveau stratégique par des planifications
territoriales des ressources en eau à l’échelle de la ZGIE avec
un fort lien de cohérence entre les 3 à 6 catégories de
problématiques jugées prioritaires à l’échelle des ZGIE, les
orientations et les objectifs (mesurables, spécifiques, réalistes). 
 
D’ailleurs, les prochains PDE 2024-2034 devront principalement
contenir : 3 à 6 catégories de problématiques priorisées, 1 vision,
orientations et objectifs. Les fiches diagnostiques (description
des 3 à 6 catégories de problématiques priorisées), le plan de
suivi des objectifs du PDE, le plan d’action et la stratégie de
mobilisation seront des documents complémentaires.   

PAYSE MAILHOT 
OBV Charlevoix-Montmorency 
ALEXANDRE POTVIN
MRC de la Côte-de-Beaupré 

En 2013, la MRC de La Côte-de-Beaupré et l’OBV Charlevoix-
Montmorency ont décidé d’arrimer leurs outils de planification,
soit le SAD et le PDE. La MRC souhaitait s’assurer que les
préoccupations liées à l’eau soient prises en compte dans le
SAD et l’OBV espérait que les objectifs du PDE soient traduits
en portée réglementaire. 

Les défis étaient quand même présents : (a) vocabulaire
différent (grille de liens à faire entre les appellations), (b) PDE
est davantage stratégique comparativement à la MRC qui vise
des actions plus concrètes et réglementaires, (c) échelle du
territoire et (d) les divers aspects techniques (temps, argent,
connaissances, personnalités, structure organisationnelle, etc.).
La recette gagnante a résidé dans la volonté politique et la
confiance mutuelle. 

mettre l’emphase sur certaines catégories de
problématiques priorisées (3 à 6) tout en les reliant plus
précisément aux orientations et aux objectifs fixés; 

favoriser une approche axée sur les résultats (mesurables,
spécifiques et réalistes). 

PHILIPPE GOSSELIN
MELCCFP

La gestion des ressources en eau et des milieux associés doit
être réalisée de manière intégrée et concertée dans les unités
hydrographiques désignées : les zones de gestion intégrée de
l’eau (ZGIE). Chacune de ces zones fait l’objet d’une planification
appelée le plan directeur de l’eau (PDE) pour les organismes de
bassin versant (OBV) ou le plan de gestion intégrée régionale
(PGIR) pour les organismes qui coordonnent les tables de
concertation régionale du Saint-Laurent. Ces plans se réalisent
en concertation régionale et locale. 
  
Un groupe de travail a été créé dans le cadre du Forum d’action
sur l’eau coordonné par le MAMH et le MELCCFP et divers
organismes y participent. Ce groupe est venu à émettre trois
principaux constats : (a) Difficulté pour les MRC de composer
avec plusieurs PDE, (b) Les PDE et les SAD ont des orientations
et des objectifs pouvant être conciliables (c) Favoriser un lieu
d’arrimage potentiel au niveau des orientations et des objectifs. 
  
Pour renforcer l’arrimage entre les PDE et les SAD, des
changements structuraux au PDE ont été identifiés : 
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Après 10 ans, les résultats sont concrets : (a) réalisation de
projets conjoints, (b) partage de données et connaissances, (c)
partage des coûts et des subventions et (d) collaboration dans
le cadre des PRMHH et des OCMHH. 

La coopération a aussi permis d’identifier une recette gagnante.
Lorsqu’un enjeu de l’eau est identifié, la MRC détermine les
secteurs touchés par la problématique et l’OBV est mandaté
pour inventorier et détailler cette situation. Par la suite, la
priorisation et la détermination des actions se font en commun
afin de les arrimer au PDE et au SAD. Cela peut ensuite mener à
de la réglementation. Le premier projet qui a été réalisé est
l’identification des lits d’écoulement des cours d’eau (2016-
2020). L’OBV a aussi cartographié les milieux humides sur le
terrain et sensibilisé les acteurs et propriétaires de la région en
lien avec les milieux humides. 

La MRC a, grâce au travail d’inventaire, mis en place un RCI
encadrant les milieux humides et hydriques dans les bassins
versants des prises d’eau potable par la bonification des bandes
de protection. En appliquant ce RCI, certains cas particuliers
sont ressortis. La MRC a mandaté l’OBV pour étudier ces
terrains. 



3.2 LE DIALOGUE AU SERVICE DE LA
MISE EN OEUVRE DE PRMHHN
Comment maintenir une communication saine,
malgé les perpectives qui diffèrent?

JEAN-PHILIPPE BOUCHARD
SPIRALIS

Rempli d’empathie face aux nombreux défis que représentent
les étapes menant à la réalisation d’un PRMHH, M. Bouchard
expose en tout début d’atelier la complexité découlant des
multiples liens existants entre les différents intervenant.e.s
impliqués dans la démarche, et la réalité de celle-ci. Les
participants sont ensuite invités à voir ce que cela représente
pour eux. Les participants exposent qu’il y a une fierté de
réussir à mener ce grand chantier et à la fois un soulagement
de constater qu’ils sont tous dans la même dynamique.
Toutefois, ils exposent que c’est confrontant de voir autant de
défis. Il y a aussi la crainte face aux changements éventuels,
notamment politiques, qui pourraient réduire les efforts investis.
M. Bouchard mentionne l’importance de reconnaître que cette
démarche est difficile. Notre système nerveux a besoin de
s’ancrer à quelque chose qu’il peut pointer. 

Être capable de parler de cette complexité avec des pairs, cela
permet de prendre un recul bénéfique. Quand on le partage, on
constate qu’on n’est pas seul. 

M. Bouchard croit profondément que dans un monde où on peut
cultiver et entretenir des relations authentiques, on peut réussir
à faire avancer des projets complexes. Les processus
administratifs existants dans notre modèle sociétal font souvent
en sorte de structurer la complexité. Toutefois, puisque tout
évolue, les règlements et les façons de faire demeurent trop
rigides pour faire face au rythme de la vie. Ce qui nous équipe
pour y faire face, c'est la richesse de nos relations. 

Ce principe est basé sur le travail de Marshall Rosenberg. Son
intention était de se connecter avec quelque chose de plus vrai,
soit les émotions et les besoins, pour établir une meilleure
connexion à soi et à l’autre. Le grand objectif est d’apporter plus
de bienveillance et d’authenticité dans les relations. 

Neuf principes d’autodéfenses relationnelles

1. Notre puissance personnelle vient de notre capacité à se
lier au sens que l’on donne à nos actions
 
Ici, on nous propose d’habiter nos convictions, nos besoins
personnels. Il y a trop de fois où on se croit insignifiant.   L’idée
est de reconnaître nos forces, nos expertises, nos expériences,
nos limites, etc.  Il est important d’être en mesure d’identifier
notre motivation intrinsèque, nos besoins personnels. 
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2. Les émotions sont de l’information vitale envoyée par
notre système nerveux. 

Nous sommes des êtres émotifs. Les émotions sont des
informations précieuses qui nous permettent d’identifier nos
besoins. Elles font partie de nous et sont tout à fait légitimes,
car elles nous permettent de comprendre comment agir, pour
soi et pour les autres. 

3. Les autres sont des êtres humains qui tentent de combler
leurs besoins

Pour ce principe, il faut assurer une bienveillance appliquée en
considérant que chaque personne a ses besoins. Plutôt que de
penser qu’une personne dérange, il est bon de se demander
quels besoins cette personne tente-t-elle de satisfaire. Il s’agit
ici de faire des hypothèses et non des jugements sur les besoins
légitimes que cette personne pourrait tenter de combler. Même
si nos hypothèses ne sont pas justes,

l’objectif de cette approche est de développer l’empathie envers
l’autre, car nous avons tous des besoins. Lorsque le problème
est associé à une structure (ex. un gouvernement), nous
pouvons ressentir de l’impuissance face à notre impact. Dans
une telle situation, il faut se ramener à nos besoins et identifier
les solutions d’action qui sont à notre échelle. Il faut se placer
dans une posture où l’on peut créer du mouvement, du
changement. 

4. Critiques et blâmes = besoins non comblés 

Dites-vous qu’à chaque critique ou blâme exprimé, vous ou la
personne concernée ressentez et manifestez un besoin. Ce
besoin peut être mal présenté, mais demeure tout de même
légitime. Il faut réussir à l’identifier. 

5. Sortir d’une conversation est légal

Dans toute conversation il est légal de quitter si cela devient
trop intense. 

6. Le rythme d’une conservation doit être inversement
proportionnel à son intensité émotionnelle

La tendance actuelle du rythme de la conservation est
davantage proportionnelle à l’intensité. Ce qui signifie que plus
une conversation aborde un sujet délicat, plus nous parlons vite.
Il faut inverser cette tendance. Les conversations de type « ping
pong » montrent qu’on n’est pas à l’écoute, mais plutôt sur la
défensive. En de telles situations, il faut ralentir le rythme, afin
d’en arriver à une écoute empathique. Quelques trucs existent
pour ralentir la conversation. 
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En grand groupe, il est primordial de repenser l’approche
conventionnelle, notamment au niveau du design de la salle. Il
faut plutôt opter pour les conversations de type « golf ». 

7. La qualité de l’écoute détermine le niveau de conservation. 

Dans le dialogue, l’écoute est plus importante que la parole.
Avant d’écouter, il faut préalablement s’occuper de gérer notre
propre charge émotive. Une fois cela fait, il y a plus d’espace
pour écouter l’autre avec attention. Les gens souhaitent être
entendus, être reconnus dans leur intention. Entre ce que je
souhaite dire, ce que j’exprime, ce que l’autre entend et ce qu’il
retient, les possibilités de compréhension juste sont faibles. 

8. La politesse tue la collaboration

Le contraire de la politesse c’est la vérité, la vulnérabilité. La
collaboration est optimale lorsqu’on offre des discussions
authentiques et pas seulement de la politesse. 

9. Le soutien émotionnel est essentiel lorsqu’on travaille
dans l’adversité

Il est essentiel de pouvoir échanger avec des personnes offrant
de l’empathie. La possibilité d’extérioriser et de se vider le cœur
permet de créer de l’espace à une écoute de qualité,
notamment, l’écoute de soi. 



Les balises et mécanismes à disposition des MRC pour
circonscrire comment et où faire de l’UD découlent
essentiellement de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ainsi
que la Loi sur les compétences municipales. 

La concertation, la créativité, l’engagement, la transparence et
la confiance entre tous les acteurs impliqués doivent être au
rendez-vous afin d’assurer une adhésion qui garantira le succès
de sa mise en œuvre. 

STÉPHANIE MORIN
MRC d’Argenteuil

La MRC Argenteuil s’est questionnée sur le concept d’utilisation
durable, mais aussi sur le résultat escompté. Quel objectif
cherche-t-on à atteindre? Quand atteint-on le succès et quels
en sont les indicateurs? Souhaitons-nous améliorer l’intégrité de
nos écosystèmes ou rétablir la connexion entre l’homme et son
environnement pour qu’il prenne conscience de ce rapport au
territoire qu’il utilise ? C’est dans ces questionnements qu’une
piste de solution intéressante est née. Inspirée par des
initiatives sur son territoire, la MRC décrit ce qu’elle constate
être des succès d’utilisation durable sur son territoire en
matière d’agriculture, de foresterie, en milieu de villégiature et
milieu industriel. Le succès résulte potentiellement dans la
construction d’une vision commune d’un territoire pour faire
communauté intrinsèquement avec le milieu. 

3.3 DÉMYSTIFIER L'UTILISATION
DURABLE

Le concept d’utilisation durable a soulevé des réflexions dans le
cadre de l’élaboration des plans régionaux des milieux humides
et hydriques. À ce titre, le présent atelier vise à ouvrir la
discussion sur ce concept qui invite les acteurs à innover en
collaboration avec les parties prenantes. 

Afin de débuter les échanges, la première partie de cet atelier
est composée de sept conférences sur le thème de l’utilisation
durable. 

VANESSA VIERA
MELCCFP

L’utilisation durable (UD) est un concept relativement jeune au
Québec, qui est originellement né pour faire le pont entre la
nécessité d’utiliser des ressources vitales pour les humains
dans certains milieux, et la nécessité de protéger l’intégrité de
ces mêmes milieux de façon pérenne. Dans un contexte de
gestion de plus en plus compliquée et de plus en plus rare des
ressources et de l’espace, l’UD représente une autre
opportunité pour conserver nos milieux naturels, qui doit par
ailleurs s’adapter à chacune des spécificités territoriales. C’est
donc un concept qui se contextualise et s’adapte aux enjeux,
aux besoins et à la richesse de chaque territoire afin de pouvoir
offrir une solution optimale, comprise par tous les acteurs afin
de la mettre en œuvre. Dans le cadre des PRMHH, la volonté de
considérer l’UD sur le territoire est de concilier la conservation
avec les usages, notamment agricole, forestier et urbain. 
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MARC-ANDRÉ RHÉAUME
Fédération des producteurs forestiers du Québec

En forêt, les milieux humides tels que les étangs et les marais
sont protégés depuis longtemps. Toutefois, les milieux humides
boisés présentent un potentiel forestier et représentent la
majorité des superficies de milieux humides. Une grande
campagne de sensibilisation a été mise en œuvre auprès des
forestiers et les outils peuvent être consultés sur le site
foretprivee.ca/mhh. La nouvelle réglementation présente une
gradation des exigences en fonction du risque de l’activité. Pour
les exemptions forestières, il n’y a pas de caractérisation du
milieu humide exigée. Il n’est pas essentiel de connaître avec
précision la limite du milieu humide puisqu’il est possible
d’appliquer les mêmes modalités d’intervention dans le milieu
humide qu’autour de celui-ci. L’aménagement durable des forêts
privées nécessite de déployer un ensemble de mesures. Les
responsabilités se partagent entre les nombreux intervenant.e.s
puisqu’on vise à influencer le comportement de 134 000
propriétaires de boisés. La réglementation est seulement l’une
de ces mesures et il faut plusieurs autres actions, comme des
programmes de soutien, de l’accompagnement professionnel, de
la formation, de la recherche et du développement d’outils. Les
outils de planification comme les plans régionaux des milieux
humides et hydriques sont nécessaires, mais il faut
éventuellement que ces orientations descendent jusqu’à
l’échelle du lot boisé pour qu’elles soient mises en application.
Le plan d’aménagement forestier représente une occasion de
transfert de connaissances auprès des propriétaires. Pour
appuyer leur réalisation, il faudra entre autres fournir de bons
outils aux professionnels et offrir une reconnaissance aux
propriétaires qui protègent ces ressources. On peut notamment
utiliser la catégorie des immeubles forestiers qui permet 

d’établir une réduction de la taxation municipale pour ces
propriétés. Beaucoup d’éléments sont déjà en place pour
réaliser cette dernière étape de transfert de connaissances aux
propriétaires et, avec l’appui du monde municipal, il sera
possible d’accélérer le rythme.

DAVID PARADIS
Vivre en Ville

Les milieux naturels et agricoles inclus dans les périmètres
d’urbanisation ont été soumis aux pressions de développement
urbain depuis les années 70. Avec l’adoption de la Loi sur la
protection du territoire agricole en 1978, la nomination des
zones blanches en périmètre d’urbanisation a soutenu cette
pression. En approchant le territoire comme développable, les
milieux humides ont représenté des contraintes au
développement, car ces derniers n’étaient pas pris en compte
dès le départ dans la conception des plans. Pourtant, ces
milieux ajoutent une valeur de paysage au quartier et offrent
une opportunité d’innovation en matière de densification. 

http://www.foretprivee.ca/mhh


CARINE ANNECOU (PRÉSENTATION DE SYLVAIN JUTRAS)
CRECQ

M. Sylvain Jutras de l’Université Laval définit trois principaux
types de milieux humides boisés, soit les marécages inondables,
les marécages non inondables et les tourbières. Chacun d’eux
présente des fonctions écologiques qui les différencient les uns
des autres. Par exemple, le marécage inondable est le seul à
contribuer à réduire les risques d’inondation et à favoriser la
sédimentation hors du milieu hydrique. Le marécage non
inondable ne procure pas ces fonctions, mais il contribue à
alimenter la nappe phréatique. Finalement, la tourbière ne réduit
pas les risques d’inondations, mais il séquestre de très grandes
quantités de carbone. 

Dans ces milieux humides boisés, la science a largement
démontré que l’usage de saines pratiques forestières s’intègre
dans une vision systémique de l’aménagement forestier et de la
conservation des écosystèmes. Une revue de la littérature
réalisée par Jutras et Plamondon en 2020 a mis en évidence
que les récoltes forestières, totales ou partielles, avaient très
peu d’effets sur l’intégrité fonctionnelle des milieux humides
boisés lorsque les travaux de récoltes minimisaient les
dommages aux sols. 

Ainsi, lorsque l’aménagement forestier signifie une utilisation de
saines pratiques de récolte forestière menant à une
régénération rapide et vigoureuse du peuplement, il s’agit d’une
utilisation durable du territoire forestier, contrairement à la
déforestation menant à un changement d’usage ou de vocation
du territoire. 

 
 

YASMINA LARBI-YOUCEF
UPA Montégérie
PAUL CAPLETTE
Agriculteur impliqué 

Le milieu agricole partage beaucoup d’enjeux avec les milieux
naturels. Sa protection est soumise à diverses pressions. Les
terres agricoles se retrouvent notamment prises entre la
protection des milieux naturels et l’étalement urbain. Plusieurs
producteur.trice.s agricoles ont intégré à ce titre des modèles
systémiques de production intégrant la biodiversité comme
composante de production. À ce titre, M. Paul Caplette a débuté
cette approche dans les années 90. À ce jour, il a réalisé de
nombreuses actions en agroenvironnement soutenues par un
partenariat avec le programme ALUS. Durant la conférence, il
montre avec fierté ses bandes riveraines ayant jusqu’à six
mètres de largeur, son sol vivant et aéré par les vers de terre,
ces bandes fleuries en plein champ et ces haies brise-vent
hébergent plusieurs nichoirs à oiseaux champêtres. Il est
essentiel de supporter ces initiatives locales et nos agriculteurs
locaux leur permettant ainsi d’en faire plus pour
l’environnement.





La CMM s’est engagée dans l’objectif de 30 x 30 dans le cadre
de la COP15. Afin de soutenir cet engagement et dans le cadre
de la révision du plan métropolitain d’aménagement et de
développement (PMAD), la CMM a adopté un règlement de
contrôle intérimaire (RCI) afin de soutenir la conservation de
milieux naturels du Grand Montréal. Le RCI intègre notamment
une carte des milieux naturels d’intérêt métropolitain et les
habitats essentiels de la rainette faux-grillon de l’ouest. Par
ailleurs, un autre RCI a été adopté à propos de secteurs
d’intérêt en matière de reconversion en espace vert ou en milieu
naturel. Neuf terrains de golf ont ainsi été identifiés.

La CMM souhaite compléter ses actions réglementaires par la
réalisation de mesures s’inscrivant dans la Trame verte et bleue
du Grand Montréal, notamment par la mise en place d’un réseau
de parcs métropolitains permettant un accès aux milieux
naturels dans le Grand Montréal. La CMM envisage que des
acquisitions seront à réaliser. Or, depuis l’entrée en vigueur du
RCI, la CMM a eu plusieurs poursuites pour dédommagement ou
non-applicabilité des règlements. L’accompagnement du
gouvernement du Québec ainsi qu’une modification à la Loi sur
les expropriations s’avèrent nécessaires afin de permettre aux
municipalités de joueur leur rôle en matière de protection des
milieux naturels. 

MARC-ANTOINE RACICOT
Université de Laval

Les outils de conservation volontaire offrent une variété
d’options aux propriétaires privés selon les objectifs poursuivis
par ces derniers. Cette conférence présentera différents outils
moins connus.

3.4 DE LA PLANIFICATION VERS LA MISE
EN ŒUVRE: DES MESURES
PERMETTANT LA RÉALISATION DES
STRATÉGIES DE CONSERVATION DES
PMRHHN

NICOLAS MILOT
Communauté métropolitaine de Montréal (CMM)

En conservation des milieux humides et hydriques, les défis et
les solutions sont variés pour les acteurs du monde municipal.
Parmi ces derniers, les craintes des poursuites en cours par
légifération demeurent une limitation pour plusieurs instances
municipales. En 2022, la communauté métropolitaine de
Montréal (CMM) a adopté un règlement dont les possibilités sont
prometteuses. Cette conférence expose le cas de la CMM en
matière de conservation légale des milieux naturels. 
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sont affectés à l’utilité publique (domaine public) sont
inaliénables. Cela signifie qu’on ne peut pas les vendre ou les
donner, à moins de déclarer un changement de vocation. Par
exemple, mettre fin à l’accès public d’un parc municipal aura
pour effet de changer son affectation.

Par ailleurs, il est à noter que certains outils appliqués en zone
agricole nécessitent une autorisation auprès de la Commission
de protection du territoire agricole du Québec, selon que nous
devons laisser les lieux dans l’état où ils sont ou non.   
 
Droits de préemption : les droits de préemption permettent à
une instance municipale de se prévaloir d’une priorité d’achat
sur autrui. Cela signifie que la municipalité peut égaler une offre
d'achat soumise au propriétaire pour la vente de son immeuble
sur lequel celle-ci avait indiqué vouloir exercer un droit de
préemption. Il y a des exceptions au niveau du transfert familial
d’une propriété.
 
Autres outils : L’expropriation pour restaurer ou créer un milieu
semble être une possibilité selon la jurisprudence, puisque
l’intérêt public ne se limite pas aux bénéfices immédiats. Il y a
aussi des avenues à envisager où les municipalités peuvent
utiliser leurs pouvoirs fiscaux pour protéger des milieux, par
exemple en modulant la taxe foncière selon des caractéristiques
autres que leur valeur. Par ailleurs, la réserve financière utilisée
par la municipalité de St-Jean-sur-Richelieu a permis d’acheter
et gérer des terrains à protéger. Le remboursement de l’emprunt
pour constituer la réserve est possible en chargeant un léger
surplus de taxes municipales aux citoyens et des taxes
applicables au projet de développement aux promoteurs.

Servitude : La servitude réelle est encadrée par le Code civil du
Québec. La servitude personnelle est un droit réel innommé et
est issue de la pratique. Ces deux outils permettent au
propriétaire de demeurer propriétaire tout en offrant une
protection légale, notamment en dictant des restrictions d’usage
en faveur de la conservation de la nature. La servitude réelle
est créée entre deux terrains (fonds dominant et fonds servant)
et la servitude personnelle est créée entre un terrain et une
personne. La durée peut varier selon les termes. Si aucune
visite de suivi de la servitude n’est effectuée après 10 ans, il y a
des risques d’extinction de la servitude.

Pour les PRMHH, la servitude personnelle semble être plus
intéressante, notamment pour pérenniser de multiples
interventions stratégiques dans un bassin versant. Ailleurs au
Canada, il existe des « conservations easements », qui
ressemblent aux servitudes au Québec, à la différence qu’elles
sont plus simples à appliquer pour des fins de conservation.
 
Fiducie d’utilité sociale : la fiducie est un autre outil prévu
dans le Code civil du Québec, qui est cependant sous-utilisé
considérant son potentiel de conservation. Pour créer une
fiducie, il faut un capital de départ et il y a des coûts relatifs à la
constitution et à la gestion du patrimoine. Elle prend la forme
d’un acte notarié avec plusieurs fiduciaires. Une fois créée, la
modification de l'acte constitutif requiert l’intervention du
tribunal. Il est à noter que les biens d’une municipalité qui 
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3.5 PLANIFICATION DU TERRITOIRE :
RESTAURATION ET CRÉATION DES
MILIEUX HUMIDES ET HYDRIQUES

JULIE DESLANDES
Ville de Québec 

La Ville de Québec œuvre depuis plusieurs années à la
conservation des milieux naturels, notamment en lien avec
l’identification des meilleurs outils. Actuellement, c’est
l’urbanisation qui crée la plus grande pression sur les milieux
humides et hydriques. 

Sur le territoire, c’est 86% des milieux humides qui ont été
identifiés comme d’intérêt. Le 14% restant se verra aussi attribué
des mesures de réduction des impacts pour l’atteinte du zéro
perte nette. Finalement, des efforts seront mis pour restaurer
les pertes. 

Les principaux défis de la restauration sont : (a) rareté de
l’espace dans un contexte multiple de développement, (b)
viabilité des milieux qui seront restaurés (alimentation en eau et
limiter les usages indésirables), (c) expertise et collaboration
multidisciplinaire, (d) efficience et performance des milieux
humides restaurés et (e) pertinence des projets (arrimage avec
les divers enjeux). 

Au niveau du volet restauration, la Ville de Québec souhaite
donner des orientations pour les projets de restauration afin de
cibler les projets qui seront optimaux au niveau de la
restauration. 

Sonder : En février 2020, la Ville a commencé par un brassage
d’idées avec les acteurs qui connaissent l’agglomération.

Orienter : Avec une équipe de recherche, la Ville a identifié les
pressions sur les milieux humides. 

Un total de 115 sites potentiels pour la restauration a été
identifié. Un autre volet a porté sur l’analyse des pertes
potentielles dans les bassins versants et leur rareté sur le
territoire. La Ville souhaite que les projets portent sur des
fonctions de sécurité, de santé publique, de la qualité de
l’environnement et du bien-être en général. La restauration de
grands espaces représente une opportunité au niveau des
changements d’usage. 

Valider : la Ville valide les sites identifiés pour confirmer le
potentiel de restauration. 



JEAN-OLIVIER GOYETTE 
Université de Laval

L’équipe de l’Université de Laval a quantifié dix services
écologiques fournis par les milieux humides à l’aide de plusieurs
indicateurs dans le cadre d’un projet en partenariat avec la Ville
de Québec. Les services comprenaient la régulation des débits
et des matières en suspension, les activités récréatives, la
séquestration du carbone, la présence d’espèces menacées, les
îlots de fraicheur urbains, l’ornithologie, l’esthétisme et la
recharge des aquifères. À titre d’exemple, si les milieux humides
atténuent les débits de crue et d’étiage à hauteur de 15% en
moyenne, cette capacité de régulation varie selon le type de
milieux humides, leur localisation, et l’indicateur de débit
considéré. Pour la séquestration de carbone, la quasi-totalité
des stocks se trouve dans les sols, bien qu’entre 30% et 15% du
carbone puisse se retrouver dans la biomasse aérienne des
marécages et des tourbières forestières respectivement. Si les
densités de carbone (par mètre carré) sont particulièrement
élevées dans les tourbières ombrotrophes et minérotrophes non
forestières, les marécages et les tourbières forestières
représentent le stock le plus important à l’échelle de la région
d’étude compte tenu de leur abondance. 
 
Afin de prioriser les sites pour la restauration, il est important de
prendre en compte la demande pour les services écologiques
d’intérêt (pertinence des projets en lien avec les besoins). Cette
quantification spatiale permet d’identifier la présence ou le
manque de flux de service entre écosystèmes et bénéficiaires,
et ainsi de prioriser la protection, la restauration et la création
de milieux humides fonctionnels. Un tel exercice de priorisation
par l’équipe de l’Université Laval a permis d’alimenter la liste de
site d’intérêts inscrits au PRMHH de la Ville de Québec 

permettant de garantir le maintien d’environ 75% du flux de
chacun des services écologiques actuellement générés sur le
territoire. 

Ces résultats amènent à se pencher sur les cibles de
conservation à fixer pour la Ville de Québec. Selon des méta-
analyses d’études scientifiques, les cibles nécessaires de
protection pour conserver les espèces et les services seraient
de 25% à 75% du territoire entier. En basant la réflexion sur la
restauration dans un contexte de changements climatiques au
niveau du cycle hydrologique pour la Ville de Québec
spécifiquement, les résultats démontrent qu’il faudrait des
superficies plus élevées qu’actuellement afin d’éviter une
hausse de la sévérité des crues et, surtout, des étiages. Ceci
met en lumière que le simple maintien des superficies actuelles
de milieux humides, le zéro perte nette, ne semble pas suffisant
face aux changements climatiques, et qu’un gain net est plutôt
nécessaire.
 
Compte tenu de cette nécessité de restauration de milieux
humides, il devient intéressant de considérer les délais de retour
des fonctions écologiques. Selon les études scientifiques, le
rétablissement des fonctions hydrologiques serait beaucoup
plus rapide que celui des fonctions biogéochimiques et de
biodiversité s’étalant sur plusieurs décennies. Ces délais de
retour varient selon le type de milieux humides, leur taille et le
climat. Les milieux humides isolés, de petite taille et en climat
froid se rétabliraient plus lentement que les milieux humides
riverains, de grande taille en climat chaud. Sur cette base, il
semble être pertinent de cibler les grandes superficies de
milieux riverains pour la restauration afin de favoriser le retour
rapide des fonctions, tout en s’assurant de protéger les petits
milieux humides isolés afin de ne pas perdre leurs fonctions
écologiques.

49



Projets sélectionnés et financés dans le cadre du PRCMHH 
Travaux de restauration ou de création en remplacement de
la contribution financière (article 10 du RCAMHH) 
Restauration ou création volontaire 

Plan de mesures correctives à la suite de la notification d’un
manquement 

NANCY DIONNE
OBV de la Capitale
ÉMILIE LAROCHELLE
MELCCFP

La conférence présente les principes sommaires des outils
législatifs soutenant la restauration ou la création de milieux
humides et hydriques. Les grands concepts du Guide
d’élaboration d’un projet de restauration ou de création de
milieux humides et hydriques ont été abordés et quelques
exemples de projets sélectionnés dans le cadre du Programme
de restauration et de création de milieux humides et hydriques
(PRCMHH) ont été présentés. Il y a quatre méthodes pour
réaliser de la restauration au niveau du cadre légal : 

 
Le Guide d’élaboration d’un projet de restauration ou de
création de milieux humides et hydriques a pour objectif de
contribuer à l’essor des connaissances, de guider les acteurs et
d’uniformiser la conception des projets. Le cœur du guide porte
sur les onze étapes pour concevoir un projet de restauration de
qualité, applicable pour un projet réalisé via les quatre
mécanismes légaux. Parmi ces étapes, notons la localisation du
site, la méthodologie des travaux, les mesures de suivi, etc. 

Un exemple concret de projet déposé au PRCMHH par l’OBV
Capitale est présenté. Le site était composé d’un marécage avec
salamandre à quatre orteils, un marais et des cours d’eau divers.
Les citoyens utilisent fortement le site qui est aussi ceinturé par
des infrastructures urbaines apportant une source nette de
sédiments. Les objectifs de l’étude de préfaisabilité étaient de
déterminer l’écoulement naturel de l’eau de surface, de dresser
un portait des pressions, réaliser des inventaires écologiques et
de créer un plan de restauration. Parmi les pressions objectives,
il y a les espèces exotiques envahissantes, l’utilisation
anthropique, les pressions de développement et le passé
agricole. 

Un autre projet portait sur un secteur agricole de la rivière du
Cap Rouge dans l’agglomération de Québec. Les objectifs
visaient à poser un diagnostic sur les plaines alluviales, réaliser
l’indice de qualité morphologique du cours d’eau et proposer
des travaux de restauration. Parmi les problématiques
observées, il y avait les principales problématiques agricoles,
soit l’érosion, le drainage, les bandes riveraines déficientes, la
libéralisation, la qualité de l’eau, etc. 

Projet de restauration ou de création dans le cadre
d’une autorisation 
Bonification d’une compensation pour un projet portant
atteinte à des milieux humides et hydriques 



Partage d’expérience et de données avec une équipe
multidisciplinaire 
Bonne expertise au niveau hydrique et fonctions
écologiques au Québec et une bonne connaissance des
enjeux régionaux 
Lien entre les organismes et les MRC 
Relations avec les partenaires universitaires 
Fort sentiment d’appartenance des citoyens pour certains
milieux (mise en valeur des sites) 
Favoriser la restauration passive 

État initial difficile à documenter et viabilité du retour des
fonctions écologiques non assurées
Peu d’expertise au Québec, les expert.e.s se font rares et
difficulté de recruter à l’interne 
Conciliation des méthodes et des choix d’action entre les
partenaires 
Faire concorder les opportunités et les priorités (ex. volonté
vs. financement disponible)
Difficulté d’obtenir de grandes superficies de restauration 
Documenter l’historique des pertes 
Arrimage entre tous les documents de planification
disponibles et des calendriers des partenaires 
Délais administratifs, financement limité, accessibilité des
données 
Conciliation des usages, forte pression de développement 
Acceptabilité sociale (ex. besoin de coupe forestière vs.
impact social au niveau citoyen)

En somme, voici quelques éléments importants :

Leviers : 

Freins : 



3. Intendance : investir dans l’avenir en entreprenant des suivis
du terrain au niveau écologique, aménagement de sentiers,
surveillance des propriétaires, etc. 
 
La collaboration avec un organisme de conservation est
possible et encouragée. À ce titre, le répertoire des sites de
conservation volontaire du Québec du Réseau des milieux
naturels protégés liste l’ensemble des organismes et des sites
en conservation. 
 
Nous faisons face à la double crise climatique et de biodiversité
et il est important d’agir stratégiquement. Face à cette réalité,
CNC a lancé l’Initiative québécoise connectivité écologique
(IQCÉ) en 2017 qui est mise en œuvre dans 11 régions du Québec
par 10 organismes. L’Initiative propose d’accélérer la
conservation par une approche collective et cohérente
d’aménagement du territoire dans le sud du Québec. Par
exemple, l’Initiative a une entente avec le Groupement forestier
Québec afin de développer des stratégies et un langage
commun dans le but de faciliter l’action locale. 
 
Pour en savoir plus sur l’Initiative, visitez :
https://connectiviteecologique.com. Vous y trouverez diverses
boîtes à outils regroupant les outils existants. Une vidéo
explicative des corridors naturels est aussi disponible : 

 
Ce mouvement démontre la force de collaboration dans le cadre
d’approche régionale et locale. Dans le cadre des PRMHH, les
MRC sont invitées à contacter le maître d’œuvre régional de
l’initiative afin d’échanger sur les outils disponibles et pouvant
s’adapter à la réalité régionale. 

KATERI MONTICONE
Conservation de la nature Canada

Protégée depuis près de 20 ans par Conservation de la nature
Canada (CNC), l’Île Bonfoin est un exemple concret de
conservation entre un organisme de conservation et une ville
(Ville de Montréal). CNC protège 50 000 hectares de milieux
naturels au Québec. CNC a trois étapes pour mettre en œuvre
la conservation : 
 
1. Planification : élaboration d’un plan de conservation fondé
sur la valeur écologique des milieux naturels et les notions
écologiques.

2. Conservation en action : connaître les propriétaires, faire
découvrir les valeurs écologiques aux propriétaires, proposer
divers outils de conservation (acte moral, acquisition de terrain,
dons, ententes, servitude de conservation, etc.). Ces étapes
peuvent être longues considérant les étapes à franchir
(inventaire écologique, arpentage, évaluation de la juste valeur
marchande, obtention des fonds d’acquisition et de gestion à
long terme, etc.). 

3.6 L'INNOVATION EN MATIÈRE DE
PROTECTION AU SERVICE DES PRMHHN
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Les articles 13 et 19 de la Loi sur la conservation du
patrimoine naturel permettent au Gouvernement du Québec
d’identifier des milieux naturels d’importance écologique.
Toute activité dans ces milieux naturels désignés est
subordonnée à l’autorisation du ministre. 

PIERRE AQUIN
Biologiste

La COP15 nous offre un lien important avec les PRMHH. Cette
convention est un catalyseur d’actions pour la mise en œuvre
des PRMHH. Nous pouvons penser aux cibles 1 (zéro perte de
milieux de grande importance), 2 (30% de restauration), 3 (30%
de protection), 6 (éliminer et réduire les impacts des EEE d’au
moins 50%), 11 (mettre en place les solutions fondées sur la
nature) et 14 (intégrer la biodiversité dans les processus de
planification et de développement). 

Au niveau des tribunaux, ces derniers ont récemment envoyé
des signaux importants pour la conservation. À ce titre, nous
invitons le lecteur à consulter la conférence de Me Cain, Me
Thibault-Bédard et Me Racicot du 21 février 2023 . 

Les tribunaux envoient le même signal, la conservation
s’exercera dans le cadre de l’offre et de la demande du marché
immobilier à moins de basculer dans le monde de l’expropriation. 

Comme le mentionnait Mme Monticone, le répertoire des sites
de conservation volontaire du Québec offre de l’information
détaillée sur chacun des sites protégés. L’intérêt est de prendre
contact avec ces organismes dans le cadre des PRMHH. Encore
une fois, la conservation est longue et ardue. Il faut de la
persévérance, de la créativité et de la patience. Il y a d’autres
outils non référés dans ce répertoire. En voici quelques-uns : 

Le paysage humanisé (article 65.2 de la Loi sur la
conservation du patrimoine naturel) vise la protection de la
biodiversité d’un territoire habité. Il s’agit d’une
reconnaissance de 25 ans et plus. Présentement, il existe
uniquement l’île Bizard comme paysage humanisé au
Québec. 
Les biens destinés aux espèces sauvages (article 10 de la
Loi sur les espèces sauvages) permettent au ministre
d’acquérir des terrains par dons ou legs pour protéger des
habitats d’espèces sauvages. 
Les biens immobiliers excédentaires (Loi sur la gestion des
finances publiques et Loi sur les immeubles fédéraux et les
biens réels fédéraux) représentent des terrains fédéraux qui
n’ont plus de fonction pour l’État. Ces biens peuvent être
vendus aux municipalités, aux organismes et aux entreprises.
Il y a une opportunité d’acquisition à des fins de
conservation. Les délais d’acquisition sont courts. Il faut
donc être proactif et informer les ministères concernés en
amont d’une mise en vente. Un répertoire des terrains est
disponible par région : https://www.tbs-sct.gc.ca/dfrp-
rbif/home-accueil-fra.aspx. 
Les droits de préemption permettent à une instance
municipale de se prévaloir d’une priorité d’achat sur autrui.
Cela signifie que la municipalité peut égaler une offre
d'achat soumise au propriétaire pour la vente de son
immeuble sur lequel celle-ci avait indiqué vouloir exercer un
droit de préemption. Il y a des exceptions au niveau du
transfert familial d’une propriété. 53
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Inventaire terrain afin de valider la valeur écologique du
terrain et les menaces affectant son intégrité ;
Soumission au conseil d’administration par une grille
d’évaluation comprenant des critères écologiques, sociaux
et économiques ;
Réalisation de la juste valeur marchande et négociation
avec le propriétaire ;
Recherche de fonds pour l’acquisition et de fonds de
gestion (20% de la juste valeur marchande) ;

KARINE LABELLE
Nature-Avenir

Nature-Avenir a été créé en 2015 afin de répondre aux
demandes de propriétaires et municipalités qui souhaitaient
faire de la protection dans la région du Centre-du-Québec.
L’organisme a ainsi été créé par le CRECQ pour donner suite à
une démarche de concertation régionale dans le cadre du plan
de gestion des milieux naturels. Le territoire de l’organisme
couvre une portion de la région écologique des Basses-terres
du Saint-Laurent et des Appalaches dans les régions de l’Estrie,
de Chaudière-Appalaches, du Centre-du-Québec et de la
Montérégie. L’organisme réalise présentement un plan de
conservation de son aire naturelle afin de prioriser les sites
potentiels de conservation. 

L’organisme travaille selon les normes et bonnes pratiques en
intendance privée (https://www.cqde.org/fr/guide-des-bonnes-
pratiques).  Le Guide des bonnes pratiques en intendance
privée est un ouvrage de référence dans lequel il est possible
de trouver réponse à la plupart des questions qui surgissent au
cours de la réalisation d’un projet de conservation.  

En résumé, chaque projet d’acquisition suit les étapes suivantes: 

Arpentage, si nécessaire ;
Rédaction des actes notariés et signature. 

Il est important de mentionner que les sites ne sont pas toujours
sélectionnés selon le plan de conservation. Il est parfois
nécessaire de travailler selon les objectifs des programmes de
subvention afin d’acquérir des fonds. 

Mme Labelle présente certains exemples de collaboration entre
Nature-Avenir et des municipalités. 

St-Rosaire-Tourbière Roy, 166 hectares, 
tourbière ombrotrophe 
Ce projet a débuté par une approche de conservation volontaire
du CRECQ. Le propriétaire s’est montré intéressé à vendre sa
propriété. Après sept années de démarche, Nature-Avenir a
acquis la propriété avec un achat en plein titre et une partie en
don écologique. La municipalité a accepté de verser à
l’organisme une subvention annuelle équivalente à la valeur des
taxes. 

https://www.cqde.org/fr/guide-des-bonnes-pratiques/


ROGER LEBLANC
Ville de Drummondville

Dans le cadre de sa planification stratégique, la Ville de
Drummondville a réalisé un plan de conservation des milieux
naturels. Le mécanisme de conservation adopté comprend des
actions sur une période de 10 ans avec mise à jour à la 5e
année. Une concordance entre le PRMHHN de la MRC de
Drummond et multiples politiques et règlements est prévue à
l’intérieur du plan d’action.
 
La cible du plan est de conserver 45% des milieux naturels du
territoire d’ici 2031 ou 7 000 hectares. Elle comprend la
protection, l’utilisation durable et la restauration. Le mécanisme
de conservation inclut notamment un cadre réglementaire, un
axe de planification, une démarche d’accompagnement avec les
propriétaires et les promoteurs ainsi que des actions
d’acquisition de terrain. La Ville réfléchit aussi en ce moment
aux mécanismes de rétribution pour les actions de conservation
et sur l’application du droit de préemption. 

Drummondville - Propriété Watkins, 27 hectares, marécage
Dans le cadre de la réalisation du plan de conservation de la
Ville de Drummondville, cette dernière a fait don d’une propriété
à Nature-Avenir. Cette propriété agira à titre de fonds dominant
pour créer des servitudes de conservation sur d’autres
propriétés (voir la conférence de M. Roger Leblanc). 

Victoriaville – Saint-Norbert-d ’Arthabaska, 11,8 hectares,
zone inondable agricole 
Pour donner suite aux travaux de réfection du réservoir
Beaudet, la Ville de Victoriaville a réalisé une entente avec
Nature-Avenir pour signer une servitude personnelle avec un
propriétaire agricole comme mesure de compensation. Cette
servitude couvre une zone inondable où des travaux de
restauration seront réalisés en 2023. 

Saint-Lucien – Habitat de la tortue des bois, 14,61 hectares
Nature-Avenir a signé une servitude de conservation avec la
municipalité de Saint-Lucien pour protéger l’habitat de la tortue
des bois. À même le boisé, des sentiers ont été aménagés pour
les citoyens. Ces sentiers ne nuisent pas à la tortue des bois. 

MRC de L’Érable – Habitat de la tortue des bois, 111,72
hectares
La MRC de L’Érable a acquis une propriété afin de consolider
leur parc régional. En vue de conserver ce territoire et
d’encadrer les usages permis, une servitude personnelle a été
signée avec Nature-Avenir. 



Parmi les actions de protection légale, la Ville a développé un
mécanisme de protection avec l’organisme Nature-Avenir selon
l’approche des servitudes réelles. Ce mécanisme vise à greffer
aux titres des propriétés appartenant à la Ville (souvent acquis
dans le cadre des projets promoteurs) des servitudes réelles de
conservation. Pour l’instant, il y a 14 projets de servitudes
prévus. Dans le cadre des projets promoteurs, la Ville demande
aux promoteurs de cadastrer et d’évaluer la juste valeur
marchande du terrain. Le terrain est ensuite acquis par la Ville
et un don de charité est déterminé et remis aux promoteurs en
fonction de la valeur marchande de la propriété. La Ville peut
ensuite procéder à la servitude et signer avec Nature-Avenir.
Une entente de surveillance (entente de gardiennage) est
ensuite signée avec Nature-Avenir afin que l’organisme réalise
des suivis annuels des propriétés. 
 
Pour optimiser l’atteinte de la cible de conservation, la Ville
travaille présentement à l’identification des propriétés avec
milieux naturels d’intérêt et sur l’imposition des droits de
préemption à l’échelle du territoire. 

La Ville poursuit les analyses financières et d’opportunités des
coûts économiques et écologiques de la conservation et du
développement des milieux naturels de son territoire.
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STÉPHANIE LORD
MRC de Nicolet-Yamaska

La MRC de Nicolet-Yamaska couvre un grand territoire zoné
agricole à 97 % en bordure du lac Saint-Pierre. Quatre grandes
rivières traversent le territoire et la qualité de l’eau est un enjeu
important. Afin de répondre à cet enjeu, la MRC a adopté en 2011
un règlement de contrôle intérimaire visant à conserver des
bandes riveraines de 10 mètres pour les grandes rivières, et ce,
même en milieu agricole. La MRC a aussi réalisé son plan de
développement de la zone agricole comprenant des axes
environnementaux, et a adopté un plan de transition écologique
et son PRMHHN. 

Parmi les actions ciblées dans ces plans afin d’atteindre la
carboneutralité et améliorer la qualité de l’eau, la MRC a obtenu
du financement MELCCFP afin de mettre en œuvre un projet de
bandes riveraines élargies. Ce projet visait à identifier des
options rentables pour les producteur.trice.s agricoles dans une
implantation de bandes riveraines élargies. 

Parmi les options identifiées, l’avenue du marché du carbone
représentait une opportunité de financement intéressante. Un
premier projet-pilote a donc vu le jour grâce à l’implication de
l’Université de Trois-Rivières avec l’Équipe de Raphaël Proulx et
Elisa Walfish. 

Herbacées : Panic érigé (peu de coûts, récolter la biomasse
en superficie pour faire de la bioénergie, le système
racinaire sera maintenu). 
Arbustif : Saule arbustif (un peu plus coûteux et
d’investissement de temps pour l’implantation, possibilité de
production de bioproduit).
Afforestation permettant la captation de carbone. 

diminuer l’érosion des sols et d’améliorer la qualité de l’eau; 
réduire les GES par une végétation permanente; 
remplacer certains chauffages au mazout. 

Le projet vise à aménager de grandes bandes riveraines selon
trois scénarios : 

Il s’agit d’un projet clé en main comprenant le processus
d’implantation, d’entretien, de récolte aux frais de la MRC. Les
bandes implantées sont notariées selon des ententes de
location équivalente à une production maïs-grain afin d’assurer
qu’il n’y ait pas de perte de revenus pour les producteur.trice.s. 

Ce projet permettra de : 

La MRC prévoit pérenniser le projet en commercialisant la
biomasse, en cherchant des fonds par des partenaires
financiers et aussi en injectant des sommes par le budget de la
MRC. 
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Le comité organisateur est fier de vous avoir présenté les Actes
du Forum sur le deuxième forum national sur les plans
régionaux de milieux humides hydrique tenu à Québec les 21 et
22 février 2023. Près de 450 personnes étaient au rendez-vous,
dont des élu.e.s, des partenaires municipaux, des
conférencier.ère.s, expert.e.s, des fonctionnaires de différents
ministères, des membres et des acteur.e.s de plusieurs
organisations environnementales et des intervenant.e.s du
secteur privé. 

Avec l’arrivée de la mise en œuvre des PRMHH, tous désiraient
échanger et en apprendre davantage à propos de cette étape
qui s'amorcera. Le contenu et la complémentarité des
conférences et des ateliers offerts par une variété d’expert.e.s
de divers domaines professionnels a permis de démontrer que le
Québec possède les connaissances et l’expertise nécessaires
pour relever le défi des PRMHH. 

Les participants ont aussi pu échanger avec différents
partenaires et constater la synergie existante entre les
différents groupes œuvrant dans la mise en œuvre des PRMHH
dans le cadre des échanges et du cocktail du 21 février. 

4. CONCLUSION
Organiser un forum en concertation avec six organisations
soutenant des missions variées peut paraître complexe.
Cependant, les membres de ce comité organisateur ont pu
démontrer qu’en travaillant conjointement, il est possible de
relever de grands défis et faire émerger une grande réussite. Ce
fut un honneur de côtoyer chacun des membres du comité
organisateur et de découvrir la richesse de chaque
organisation. 

De la part des membres du comité organisateur, nous vous
souhaitons d'amorcer ou de poursuivre la mise en œuvre de vos
PRMHH dans une démarche concertée avec l’ensemble des
partenaires de votre territoire.

Un don de 800$ a été octroyé à l'organisme Carbone
boréal pour compenser les émissions de gaz à effet de
serre des déplacements engendrés par le forum. 

Toutes les matières résiduelles engendrées dans le
cadre du forum ont été recyclées ou compostées. 



5. ACRONYMES
AARQ - Association des aménagistes régionaux du Québec 
AGRCQ - Association des gestionnaires régionaux des cours d’eau du Québec 
CMM - Communauté métropolitaine de Montréal 
CNC - Conservation de la nature Canada
CRECQ - Conseil régional de l’environnement du Centre-du-Québec
LAU - Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
MAMH - Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation
MELCCFP - ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs
MRC - Municipalité régionale de comté 
OBV - Organisme de bassin versant 
OCMHH - Objectifs de conservation des milieux humides et hydriques 
OGAT - Orientations gouvernementales en aménagement du territoire
PDE - Plan directeur de l'eau 
PPRLPI - politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables 
PRCMHH - Programme de restauration et de création de milieux humides et hydriques
PRMHH - Plan régional des milieux humides et hydriques
PRMHHN - Plan régional des milieux humides, hydriques et naturels
RAMHHS - Règlement sur les activités dans des milieux humides, hydriques et sensibles
RCI - Règlement de contrôle intérimaire
REAFIE - Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement
ROBVQ - Regroupement des organismes de bassins versants du Québec
RNCREQ - Regroupement des conseils régionaux de l’environnement du Québec
SAD (ou SADD) - schémas d’aménagement et de développement (durable) 
UD - Utilisation durable 
UPA- Union des producteurs agricoles 
ZGIE -Zzones de gestion intégrée de l’eau 
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MERCI À NOS COMMANDITAIRES COMITÉ ORGANISATEUR
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